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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

Rapport du Secretaire general sur les femmes, 
la paix et la securite (S/2007/567) 

Lettre datee du 8 octobre 2007, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Ghana aupres de POrganisation 
des Nations Unies (S/2007/598) 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai rec;u des representants de 
1’Allemagne, de l’Argentine, de l’Australie, de 
l’Autriche, du Bangladesh, du Canada, de la Colombie, 
du Costa Rica, de la Croatie, du Danemark, de 
l’Egypte, d’El Salvador, des Emirats arabes unis, de 
l’Espagne, de la Finlande, du Guatemala, de la Guinee, 
du Honduras, de l’lslande, d’Israel, du Japon, du 
Kazakhstan, du Kenya, du Liechtenstein, du Malawi, 
du Mexique, du Myanmar, du Nicaragua, de la 
Norvege, de la Nouvelle-Zelande, des Pays-Bas, du 
Portugal, de la Republique de Coree, de la Republique 
democratique du Congo, du Soudan, de la Suede, du 
Viet Nam et de la Zambie des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement a 
l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix; M mc Rachel 
Mayanja, Conseillere speciale du Secretaire general 
pour la parite des sexes et la promotion de la femme; et 


M me Joanne Sandler, Directrice executive par interim 
du Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M me Gina Torry, 
Coordinatrice du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes, la paix et la 
securite. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2007/567, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur les femmes, la paix et la securite. 

J’attire egalement l’attention sur le document 
S/2007/598, qui contient le texte d’une lettre du 
Representant permanent du Ghana datee du 8 octobre 
2007, dans laquelle il transmet un document de 
reflexion sur le theme de la presente seance; ainsi que 
sur le document S/2007/607, qui contient une lettre du 
Representant permanent de l’Afrique du Sud datee du 
17 octobre 2007, dans laquelle il transmet le rapport 
ayant trait a la reunion regionale africaine sur la justice 
pour les femmes. 

Je salue la presence du Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon, a la presente seance et l’invite a 
prendre la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais) : C’est 
pour moi un honneur que de m’adresser au Conseil de 
securite sur la question capitale des femmes, la paix et 
la securite, pour la premiere fois en ma qualite de 
Secretaire general. Nous sommes reunis pour debattre 
de la mise en oeuvre d’une resolution historique. 
Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000) il y a 
sept ans, les Etats Membres ont accompli des progres 
remarquables. De plus en plus, les femmes sont 
associees aux efforts de mediation et de negociation de 
la paix, a la quete de justice, a promotion de la 
reconciliation, au desarmement et a la demobilisation, 
a l’elaboration des politiques en faveur du 
developpement et au retablissement des institutions. 
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De plus en plus, le Conseil de securite veille a ce 
que les processus de paix renforcent la position des 
femmes et favorisent l’egalite des sexes. De plus en 
plus, les entites du systeme des Nations Unies 
entretiennent une collaboration vigoureuse et etroite 
avec les gouvernements et les associations de femmes, 
notamment dans le cadre du Plan d’action a l’echelle 
du systeme pour l’application de la resolution 1325 
( 2000 ). 

II reste pourtant beaucoup a faire, tant du cote de 
l’ONU que de la part des Etats Membres. Un nombre 
accru de pays qui patissent ou sortent d’un conflit ont 
besom de plans d’action nationaux. II leur faut mieux 
prendre en main les programmes et les priorites a 
travers l’application de la resolution 1325 (2000). II 
leur faut identifier les besoins en matiere de 
renforcement des capacites ainsi que l’aide technique 
et fmanciere requise pour intensifier les programmes 
de mise en oeuvre, tout comme il leur faut renforcer 
leurs methodes de surveillance et devaluation ainsi 
que la faqon dont ils rendent compte de leurs actions. 

De notre cote, au sein du systeme des Nations 
Unies, nous devons encore resserrer notre coordination. 
Nous devons travailler plus judicieusement avec les 
gouvernements a la mise en place de programmes 
veritablement conjoints et fondes sur les priorites 
nationales. Nous devons clarifier les roles et les 
responsabilites des entites du systeme des Nations 
Unies au niveau des pays. Nous devons davantage 
travailler en equipe de sorte qu’il n’existe qu’un seul 
point de contact pour les pays. 

En outre, nous devons nommer davantage de 
femmes aux postes de direction des differentes 
operations de paix deployees dans le monde. Je me 
rejouis vivement que l’Ambassadrice Ellen Margrethe 
Loj, du Danemark, ait accepte d’etre ma Representante 
speciale pour le Liberia. Elle dirigera l’une de nos plus 
grandes missions de maintien de la paix et je sais 
qu’elle constituera un exemple eclatant des qualites 
dont nos responsables doivent faire preuve sur le 
terrain. 

La violence a l’egard des femmes a atteint des 
proportions atroces et est devenue une veritable 
pandemie dans certaines societes qui tentent de se 
relever d’un conflit. Nous devons tous ensemble 
renforcer nos reponses collectives et individuelles a ce 
phenomene. Cela est essentiel si nous voulons reparer 
les dommages causes par les conflits et batir des 
societes plus ouvertes, plus responsables et plus 


cohesives, etayees par des institutions democratiques 
viables. 

Plus tot cette annee, j’ai exhorte le Conseil de 
securite a etablir un mecanisme de surveillance de la 
violence a l’egard des femmes et des filles dans le 
cadre de la resolution 1325 (2000). Aujourd’hui, je 
reitere cet appel. J’encourage egalement les Etats 
Membres a examiner activement les propositions visant 
a renforcer la structure de [’Organisation chargee de 
promouvoir l’egalite des sexes, presentees par le 
Groupe d’experts de haut niveau sur la coherence a 
l’echelle du systeme. Je crois que nous pourrions 
beaucoup faire avancer notre cause en remplaqant 
plusieurs structures existantes par une seule entite 
dynamique des Nations Unies. Ce nouvel organe 
pourrait faire appel a toutes les ressources du systeme 
des Nations Unies afin d’autonomiser les femmes et 
d’instaurer la parite entre les sexes partout dans le 
monde. II mobiliserait les forces du changement au 
niveau mondial et favoriserait de meilleurs resultats au 
niveau des pays. 

Nous avons tous un role collectif a jouer et une 
responsabilite commune a assumer pour accelerer la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) - le 
Conseil de securite, les Etats Membres, le systeme des 
Nations Unies, d’autres acteurs internationaux et 
regionaux et la societe civile. En ce jour anniversaire 
de l’adoption de cette resolution, reaffirmons notre 
determination a accomplir cette mission. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general pour sa declaration. Je crois 
comprendre que le Secretaire general doit se rendre a 
l’Assemblee generale pour la seance consacree au 
fmancement du developpement. 

Je donne maintenant la parole a M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

M. Guehenno {parle en anglais): Je suis tres 
heureux de pouvoir encore une fois presenter un 
expose au Conseil dans le cadre du debat public de 
cette annee sur la resolution 1325 (2000), sur les 
femmes, la paix et la securite. 

En 2007, nous avons constate un certain nombre 
de progres notables dans la participation des femmes a 
la prevention et au reglement des conflits et a la 
consolidation de la paix. Certains de ces progres, qui 
ont ete enregistres dans des pays ou sont deployees des 
operations de maintien de la paix, sont egalement des 
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initiatives qui illustrent la faqon dont l’ONU mene ses 
operations de maintien de la paix. Par exemple, lors 
des elections municipales tenues en Haiti cette annee, 
25 femmes ont ete elues maires, contre six en 2000. 
Cela a ete du en partie a la collaboration de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH) avec les partenaires nationaux afm 
d’encadrer les femmes candidates. Ensuite, il y a eu 
pour la premiere fois en janvier le deployment d’un 
contingent de police entierement feminin aupres d’une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies, 
lorsqu’une unite de police constitute indienne 
composee uniquement de femmes a pris ses fonctions a 
la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL). 

Au cours de l’annee ecoulee, le Departement des 
operations de maintien de la paix (DOMP) a egalement 
continue a prendre des mesures pour mettre en oeuvre 
la resolution 1325 (2000). En novembre dernier, le 
DOMP a adopte une directive politique sur la parite 
entre les sexes dans les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies qui oblige tout le personnel en 
uniforme et en civil a garantir que les femmes, les 
hommes, les garqons et les filles profitent a egalite des 
activites de maintien de la paix conques a leur 
intention. Le DOMP et le Departement de l’appui aux 
missions traduisent actuellement cette politique en 
action, en elaborant notamment des initiatives telles 
que des directives pour les specialistes des affaires 
politiques sur la faqon d’integrer une dimension 
sexospecifique dans leur travail. 

Au Siege, les deux departements continuent de 
superviser le plan d’action conjoint du DOMP et du 
Departement de l’appui aux missions sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) par l’entremise de 
l’equipe speciale interdepartementale sur l’egalite des 
sexes. De tels groupes de travail sont egalement mis en 
place dans les missions, l’Operation des Nations Unies 
en Cote d’Ivoire (ONUCI) ayant retabli tout 
recemment - au mois d’aout - son groupe de travail sur 
les sexospecificites, afm de renforcer plus avant 
1’integration des femmes dans tous les secteurs de la 
mission. 

Au Siege, le Groupe de l’egalite des sexes a ete 
encourage par le recent processus de realignement, 
notamment le reclassement du poste de conseiller pour 
l’egalite des sexes au niveau P-5, afm de refleter les 
competences et l’experience necessaires pour diriger le 
travail d’appui et de conseil que le Groupe fournit sur 
le terrain, ainsi qu’a toutes les divisions et tous les 


bureaux du DOMP et du Departement de l’appui aux 
missions. 

De meme, comme je l’ai deja dit au Conseil, nous 
sommes determines a accroitre le nombre de femmes 
qui occupent sur le terrain des postes de direction civils 
et assument des fonctions operationnelles dans l’armee 
et la police. Le Secretariat a done pris des mesures 
concretes pour renforcer ses capacites d’identifier des 
femmes qualifiees de haut niveau, en creant notamment 
au sein du Departement de l’appui aux missions un 
petit mecanisme charge des nominations aux postes de 
direction. 

Depuis le mois de fevrier, le nombre de femmes 
qui occupent des postes de direction civils a augmente 
de pres de 40 %. Comme le Conseil le sait, la semaine 
derniere, M mc Margrethe Loj a ete nominee 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de diriger la Mission des Nations Unies au Liberia, 
avec M me Henrietta Mensah-Bonzu comme 
Representante speciale adjointe chargee des operations 
et de l’etat de droit. Recemment, des femmes ont ete 
nominees chefs adjointes de missions au Soudan, ou 
M me Ameerah Haq a ete nominee Representante 
speciale adjointe du Secretaire general, Coordonnatrice 
des operations humanitaires et Coordonnatrice 
residente, et au Burundi, ou M me Bintou Keita a ete 
nominee Representante executive du Secretaire 
general. Je me felicite tout particulierement de la 
nomination de la commissaire Agatha Lele comme 
Conseillere principale pour les questions de police au 
Burundi. Je voudrais aussi appeler l’attention du 
Conseil sur la composition de la nouvelle force de 
police permanente des Nations Unies, dont pres de 
25 % sont des femmes. 

Je reconnais que nous avons encore beaucoup a 
faire pour elargir le role et la contribution des femmes 
dans nos operations. Neanmoins, la dynamique en vue 
d’arriver a un meilleur equilibre est en marche. Encore 
une fois, j’engage instamment les Etats Membres a 
ceuvrer en etroite collaboration avec nous et a proposer 
des candidates qualifiees et pretes a servir dans des 
operations de maintien de la paix. 

Et surtout, dans le contexte de ce debat, je 
voudrais reiterer notre application continue d’une 
politique de tolerance zero pour ce qui est de 
l’exploitation et des sevices sexuels qui auraient ete le 
fait de membres du personnel des Nations Unies. Nous 
avons continue a prendre des mesures importantes et 
avons deploye des ressources supplementaires pour 
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traiter de la question de l’exploitation sexuelle. 
Actuellement, plusieurs politiques connexes sont 
soumises a l’examen de l’Assemblee generale, y 
compris une politique sur l’aide aux victimes de 
sevices presumes commis par du personnel des Nations 
Unies. En outre, plus tot cette annee, le DOMP a 
adopte une politique de bien-etre et de loisirs. II a 
egalement fourni des conseils sur 1’elaboration et la 
mise en oeuvre de mesures de bien-etre et de loisirs et 
sur la mise en place de locaux afm d’ameliorer la sante 
et les conditions de vie et de travail du personnel de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Le theme du debat d’aujourd’hui est : « Vers une 
application coherente et effective de la resolution 1325 
(2000) du Conseil de securite ». Ces sept dernieres 
annees, notre strategie a ete de nous concentrer sur la 
mise en oeuvre de certaines parties de la resolution. A 
cet egard, nous avons effectivement fait des progres 
dans la mise en oeuvre de nos responsabilites. Je 
voudrais cependant suggerer qu’il est temps de revoir 
cette approche fragmentee et disparate adoptee vis-a- 
vis de la mise en oeuvre de cette resolution. Nous 
savons que le reglement des conflits exige une 
approche multiple et interdependante. Si nous voulons 
donner aux femmes les moyens de participer a ce 
processus, nos efforts devront etre integres. Une mise 
en oeuvre coherente et effective exige d’abord que nous 
comprenions bien le lien entre la protection et 
l’autonomisation sous tous ces aspects, comme cela est 
enonce dans la resolution, et que nous comprenions 
quels en sont les effets sur le role et la contribution des 
femmes dans le maintien de la paix et de la securite. II 
faut done elaborer des strategies qui englobent toute 
une gamme d’activites coordonnees qui se renforcent 
mutuellement et dont l’objectif est la mise en oeuvre 
integrate de la resolution. 

Si nous considerons, par exemple, l’eventail 
d’interventions requises pour traiter du viol et d’autres 
formes de violence sexuelle dans les situations de 
conflit et d’apres conflit, il apparait clairement que le 
besoin d’adopter une approche concertee et integree est 
pressant. 

Bien que le DOMP soit determine a lutter contre 
les violences sexuelles, nous ne pourrons veritablement 
nous attaquer a cette question sur le terrain qu’avec 
l’aide des autorites nationales, de l’equipe de pays des 
Nations Unies et des partenaires bilateraux et des 
organisations non gouvernementales partenaires. Le 
besoin d’une veritable approche a l’echelle du systeme 
des Nations Unies a cet egard fait ressortir la necessite 


de renforcer la structure de l’ONU chargee de 
promouvoir l’egalite des sexes, comme le recommande 
le Groupe de haut niveau sur la coherence de l’action 
du systeme des Nations Unies. 

Alors que le viol est utilise comme une arme de 
guerre dans des situations telles que celles qui 
prevalent en Republique democratique du Congo et au 
Darfour, s’attaquer a ce crime de guerre exige d’aller 
au-dela du compromis politique et des accords de 
partage du pouvoir et des ressources. La lutte contre le 
viol et les autres formes de violence sexuelle exige 
plutot une action concertee, vigoureuse et continue des 
acteurs nationaux et de la communaute internationale a 
tous les niveaux d’engagement. 

(I’orateurpoursuit en frangais ) 

Devant ce Conseil aujourd’hui, je voudrais 
souligner que la premiere composante d’une strategie 
efficace, c’est l’importance que le Conseil attache a la 
comprehension de 1’impact des violences sexuelles sur 
la paix et la securite; et l’importance que le Conseil 
attachera des lors dans les mandats, dans les ressources 
donnees aux missions de maintien de la paix pour que 
soient prises en compte la situation et les tragedies 
auxquelles doivent faire face les femmes et les jeunes 
filles qui, dans les missions de maintien de la paix, 
souffrent des conflits; ainsi que les mandats et les 
ressources que le Conseil donnera pour assurer la 
protection des civils, y compris les besoins specifiques 
des femmes et des jeunes filles. 

Le deuxieme element d’une strategie efficace, 
c’est le leadership politique que les Nations Unies, a 
travers les representants speciaux du Secretaire general 
sur le terrain, peuvent prendre pour combattre les 
violences sexuelles. Je n’ai pas de doute qu’avec le 
soutien du Conseil et des Etats Membres concernes, les 
representants speciaux peuvent jouer un role tres 
important, un role decisif a la fois en termes 
d’information et de conviction, de dialogue et de bons 
offices avec les pays hotes, avec les gouvernements 
concernes. 

Le troisieme element, c’est le role que nos 
missions doivent jouer, peuvent jouer en fournissant 
une protection preventive, une protection physique, 
notamment par exemple par les patrouilles 
quotidiennes qui peuvent etre conduites par nos forces 
de maintien de la paix. De telles actions doivent etre 
coordonnees avec les programmes de prevention et 
d’assistance aux victimes, y compris ceux qui sont 
conduits par d’autres composantes des missions -je 
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pense a l’equipe de pays, aux acteurs nationaux et aux 
organisations non gouvernementales. Dans les endroits 
ou nous sommes deployes, ces modestes patrouilles 
peuvent faire toute la difference entre la vie et la mort, 
elles peuvent etre un element de dissuasion contre le 
viol, contre les enlevements et d’autres formes de 
torture. En meme temps, je sais qu’il ne faut pas 
exagerer la protection que nous pouvons apporter, et 
que meme si chaque personne protegee est une victoire 
contre l’horreur des violences sexuelles, nous devons 
etre conscients que la protection que nous apporterons 
sera toujours limitee. Quand je pense a ce que sera 
notre deployment au Darfour, j’ai bien conscience que 
le renforcement des troupes au Darfour, le deploiement 
de Casques bleus, ne pourra pas mettre un terme 
complet aux violences sexuelles et aux crimes 
abominables de viol compte tenu de l’etendue du 
territoire et qu’il faut done agir sur tous les fronts pour 
lutter contre la violence sexuelle et contre les abus et 
qu’on ne peut pas se reposer uniquement sur la 
protection militaire. 

Le quatrieme aspect d’une strategie coherente et 
globale, c’est le role que nos missions peuvent jouer 
pour faciliter et assister les efforts nationaux dans les 
reformes institutionnelles qui mettent fin a des 
pratiques discriminatoires; je pense notamment aux 
institutions judiciaires, au cadre juridique aussi des 
Etats ou nous sommes presents. De tels efforts refletent 
bien l’impact que ces structures peuvent avoir pour 
mettre un terme ou, au contraire, perpetuer les 
violences sexuelles en les ignorant. En outre, ces 
efforts mettent en evidence le fait qu’une strategie 
coherente pour combattre les violences sexuelles doit 
prendre en compte une comprehension intelligente de 
ce que sont les violences sexuelles dans un conflit et 
que s’il n’y a pas une bonne comprehension du 
probleme, il n’y aura pas une lutte efficace contre ce 
probleme. Et c’est done a la fois une question de court 
terme et une question de long terme, qui doit etre 
traitee ici si on veut vraiment apporter une solution. 

Dans ces efforts que nous faisons pour lutter 
contre la discrimination contre les femmes, nous 
devons evidemment mettre un accent particulier sur la 
nomination de femmes dans des positions de 
responsabilites dans le domaine civil comme je l’ai 
rappele, mais aussi dans le domaine militaire et si 
possible dans la police, car c’est aussi une maniere 
d’encourager les populations locales, les femmes dans 
les pays ou nous sommes deployes a prendre elles- 
memes des roles dirigeants, et done c’est une maniere 


d’encourager le developpement de systemes non- 
discriminatoires quand la mission quitte le pays. A titre 
d’illustration, je voudrais ainsi noter que la Police 
nationale du Liberia a requ trois fois plus de 
candidatures feminines dans le mois qui a suivi le 
deploiement de l’unite a laquelle je faisais allusion tout 
a l’heure - l’unite indienne entierement composee de 
femmes. 

Plus de femmes dans une force de police doit 
aussi etre accompagne par une evolution de nos 
pratiques policiere pour que le service de la police soit 
accessible aux femmes d’une fai^on non- 
discriminatoire, plus egalitaire. Ceci a son tour requiert 
des lois qui incorporent les droits des femmes, et cela 
aussi requiert un systeme judiciaire qui soit 
authentiquement accessible aux victimes de violences 
sexuelles. C’est certes une responsabilite nationale, une 
responsabilite du Gouvernement du pays concerne 
d’assurer cette accessibilite, mais nos missions, dans la 
limite de leurs mandats, ont un role a jouer pour 
relever les obstacles qui existent et qui peuvent encore 
exister a l’acces des femmes et pour aussi developper 
des programmes de construction des capacites des 
droits humains et des institutions judiciaires. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Combattre la violence sexuelle necessite une 
multitude d’acteurs effectuant des actions multiples de 
maniere coordonnee et coherente. J’ encourage 
vivement l’application de cette approche dans toutes 
les actions envisagees dans la resolution 1325 (2000). 
Si nous voulons agir avec efficacite dans la mise en 
oeuvre de cette resolution, il est essentiel d’avoir une 
comprehension commune des facteurs qui ont une 
incidence sur le role des femmes et leur capacite de 
contribuer au maintien de la paix et de la securite. 
Nous devons aussi nous employer resolument a 
identifier les moyens par lesquels nos differents roles 
aux plans national et international pourront etre lies de 
faqon integree et efficace. Ce n’est qu’ensemble que 
nous parviendrons a assurer la protection et 
l’autonomisation des femmes dans les conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Conseillere speciale du 
Secretaire general pour la parite des sexes et la 
promotion de la femme, M mc Rachel Mayanja. 

M mc Mayanja (parle en anglais) : J’ai l’honneur 
de presenter le rapport du Secretaire general sur les 
femmes, la paix et la securite (S/2007/567). Je 
souhaiterais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
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President, d’avoir organise la presente seance d’une 
importance cruciale, sur l’application coherente et 
effective de la resolution 1325 (2000). Le fait que vous 
presidiez cette seance du Conseil aujourd’hui temoigne 
du profond attachement du Ghana a la paix, a l’egalite 
des sexes et a l’autonomisation des femmes dans le 
monde entier. 

Le rapport dont le Conseil est saisi contient les 
resultats du deuxieme examen de la mise en oeuvre du 
Plan d’action a l’echelle du systeme des Nations Unies 
pour la periode 2005-2007 sur la resolution 1325 
(2000) et la mise a jour du Plan d’action pour 2008- 
2009. 

Le deuxieme examen de la mise en oeuvre realise 
par mon Bureau en concertation avec des instances de 
l’ONU a fait apparaitre de nouveaux progres 
enregistres par le systeme des Nations Unies dans 
Lapplication de la resolution 1325 (2000), grace a un 
engagement politique plus determine en faveur de 
l’egalite des sexes, a la direction et a l’appui assures 
par les hauts responsables, au renforcement ou a la 
mise en place de politiques et programmes, a des 
efforts accrus pour renforcer les capacites en matiere 
d’integration de la problematique hommes-femmes, a 
1’amelioration des activites de plaidoyer et a une 
collaboration accrue avec les Etats Membres et la 
societe civile. 

II a egalement reaffirme les conclusions du 
premier examen de la mise en oeuvre du Plan d’action a 
l’echelle du systeme, conduit en 2006 et presente au 
Conseil dans le document S/2006/770. L’absence 
d’elements essentiels tels que des donnees de 
reference, des indicateurs de performance et des 
calendriers, qui sont des outils indispensables pour 
evaluer les performances, a des repercussions negatives 
sur les processus de suivi, devaluation et de 
responsabilisation. Le Plan d’action actualise pour 
2008-2009 a ete refondu et transforme en un 
instrument de programmation, de suivi et de formation 
fonde sur les resultats. 

Le cadre propose est fonde sur les mandats 
intergouvernementaux enonces dans la resolution 1325 
(2000) et les declarations presidentielles ulterieures sur 
les femmes et la paix et la securite. II comporte trois 
nouvelles caracteristiques principales : un recentrage 
radical par le regroupement de 12 domaines d’action en 
cinq domaines thematiques, a savoir prevention, 
participation, protection, secours et redressement, et 
activites normatives, pour permettre au systeme des 


Nations Unies de promouvoir les synergies entre 

institutions au sein des domaines thematiques; un cadre 
de gestion fonde sur les resultats, y compris des 
indicateurs pour mesurer les progres accomplis par 
rapport aux objectifs fixes dans chacun des cinq 
domaines thematiques susmentionnes; et les 
realisations escomptees et les donnees de reference. 

La mise au point d’un ensemble commun 

d’indicateurs fournit la base necessaire pour ameliorer 
l’etablissement de rapports, le suivi et la 
responsabilisation en ce qui concerne l’application de 
la resolution 1325 (2000) par les institutions des 

Nations Unies. L’elaboration de procedures de 
responsabilisation par reference a des normes 
communes est essentielle pour que l’ONU puisse 

mettre en oeuvre de faqon coherente et efficace la 
resolution 1325 (2000). Si la responsabilisation existe, 
nous realiserons des progres; si elle n’existe pas, nos 
resultats seront insuffisants. 

II est imperatif que les organisations 
internationales, les gouvernements nationaux et la 
societe civile cooperent pour determiner les priorites et 
elaborer une approche pratique pour les strategies de 
mise en oeuvre a l’echelle nationale en ce qui concerne 
les questions liees aux femmes et a la paix et la 
securite. Les difficultes sont nombreuses et continuent 
de tenir en echec les plus grands efforts deployes par 
les Etats Membres, les institutions des Nations Unies et 
la societe civile pour appliquer pleinement la 
resolution 1325 (2000). 

Les Etats Membres ont un role essentiel a jouer 
dans l’application de la resolution 1325 (2000) aux 
niveaux national et local. Alors que les gouvernements 
nationaux conqoivent et contribuent aux efforts de 
retablissement de la paix, de maintien de la paix et de 
reconstruction et a la prevention des conflits, leur 
engagement en faveur des femmes et de la paix et la 
securite favorise la promotion de la femme dans les 
activites de survie et de reconstruction; sinon, leur 
inaction ne permet pas de modifier les structures 
existantes qui favorisent discrimination, pauvrete et 
violence. 

A cet egard, je voudrais rendre hommage en 
particulier au Gouvernement indien, qui a envoye un 
contingent compose uniquement de femmes policiers a 
la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL), 
comme M. Guehenno nous en a informe ce matin. 
Jouant un role de modele pour les femmes liberiennes, 
elles ont considerablement contribue au recrutement de 
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nombreuses femmes liberiennes dans la police 
liberienne. Les strategies et plans d’action nationaux 
jouent un role de catalyseur, s’agissant de veiller a ce 
que les engagements pris en matiere d’egalite des sexes 
et de promotion de la femme soient effectivement 
integres dans les politiques nationales et etrangeres. 

Le systeme des Nations Unies, les autres 
institutions multilaterales et les partenaires 
internationaux doivent, a leur tour, assumer la 
responsabilite d’appuyer les plans et strategies qui 
rel event du niveau national et s’assurer qu’elles sont 
conformes aux normes et regies internationales. 
Lorsque ces dernieres entrent en vigueur, l’appui fourni 
par l’ONU et les partenaires doit tenir compte des 
priorites, approches et plans nationaux. 

La resolution 1325 (2000) vise essentiellement a 
definir comment le monde peut garantir l’egale 
participation des femmes et des filles dans les 
questions relatives a la paix et a la securite. Pour 
pouvoir atteindre ces objectifs, il sera necessaire de 
mener une action determinee pour eliminer la violence 
sexiste. L’impunite pour les auteurs d’actes de violence 
et l’incapacite a satisfaire aux besoins des survivants 
sont moralement reprehensibles et inacceptables. II faut 
appeler par son nom la violence sexuelle dans les 
conflits, en particulier le viol : ce n’est pas un acte 
prive ni le comportement regrettable d’un soldat 
renegat, mais un acte degression, un acte de torture, 
un crime de guerre et un crime de genocide. 

Le Conseil de securite s’est efforce d’inscrire a 
l’ordre du jour de la politique mondiale la question de 
la violence sexuelle dans les conflits et l’a vivement 
condamnee. Cependant, en depit de la condamnation 
repetee, par le Conseil, de tous les actes de violence 
sexiste et de la demande qu’il a adressee a toutes les 
parties a un conflit de cesser immediatement ces actes, 
la violence sexuelle est omnipresente. Si nous ne 
remedions pas immediatement a cette situation, des 
milliers de femmes et de filles continueront de mourir 
et des dizaines de millions d’autres seront sexuellement 
brutalisees, traumatisees, harcelees, couvertes 
d’opprobre et ostracisees. 

Je suis convaincue qu’a ce moment de l’histoire, 
le monde doit se preparer a changer le cours du 
developpement humain et renoncer a toutes formes de 
violence, en acceptant resolument la responsabilite de 
les faire disparaitre. Aujourd’hui, le Conseil peut 
contribuer a accelerer ce changement, en mettant en 
place un mecanisme charge de surveiller la situation 


des femmes et des filles dans les situations de conflit et 
d’obliger les parties a un conflit a rendre compte des 
actes de violence sexuelle et sexiste. 

Je demande instamment a tous les gouvernements, 
parlements, organisations internationales et a la societe 
civile de participer a la campagne mondiale contre la 
violence a l’egard des femmes et des filles, qui sera 
lancee par le Secretaire general vers la fin de cette 
annee, pour susciter et promouvoir un engagement 
politique mondial et des actions visant a eviter et a 
reprimer la violence sexiste. C’est seulement en 
agissant ensemble que nous pourrons encourager 
l’egalite dans les relations et creer des societes plus 
pacifiques. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Mayanja de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a la Directrice 
executive par interim du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM), M me Joanne 
Sandler. 

M mc Sandler {parle en anglais) : Au nom du 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme (UNIFEM), j’ai l’honneur de m’adresser au 
Conseil de securite au sujet de l’importante question de 
l’application de la resolution 1325 (2000) relative aux 
femmes et a la paix et la securite. 

Comme le Secretaire general, M. Guehenno et 
M mc Mayanja Font indique, il est clair que notre 
engagement collectif a faire appliquer cette resolution 
doit etre serieusement renforce. Comme ils Font 
egalement releve, nous pouvons nous appuyer sur les 
progres deja realises. Des conseillers pour Fegalite des 
sexes ont accompagne la plupart des missions 
integrees, et des plans d’action sensibles a la 
problematique hommes-femmes ont ete elabores dans 
le cadre des activites de l’ONU relatives a la securite et 
aux questions humanitaires. Les membres du Conseil 
de securite rencontrent regulierement des groupes et 
reseaux de femmes lors de leurs visites dans les pays 
ou sevissent des conflits. Les Etats Membres 
s’efforcent d’accroitre le nombre de femmes parmi le 
personnel de maintien de la paix et de police. Les 
jugements rendus par le Tribunal special pour la Sierra 
Leone en juillet ont prouve que les poursuites engagees 
contre les auteurs de crimes de guerre commis contre 
des femmes et des filles pouvaient etre pleinement et 
efficacement menees a bien. 
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Cependant, pour mesurer effectivement 
Fefficacite de la mise en oeuvre, il ne suffit pas 
d’elaborer des systemes, des plans et des processus. Le 
critere de mesure est la participation et la contribution 
des femmes a la conclusion d’accords de paix durables 
et a l’elaboration de strategies de reconstruction apres 
les conflits. Le critere de mesure est F amelioration de 
la protection des femmes et des filles dans les zones de 
conflit d’aujourd’hui. 

UNIFEM appuie la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) dans plus de 30 pays, dans le 
cadre de toute une serie de partenariats avec les Etats 
Membres, des institutions des Nations Unies, des 
organisations non gouvernementales et des reseaux de 
femmes. Je voudrais presenter brievement certains 
details relatifs a notre experience. 

Hormis quelques exceptions attestant le contraire, 
Faeces des femmes aux processus de paix a ete tres 
inegal. L’annee derniere, UNIFEM, en partenariat avec 
de nombreuses institutions des Nations Unies et 
organisations non gouvernementales, a aide des 
reseaux de femmes en Ouganda, au Kosovo, au Nepal 
et au Moyen-Orient a renforcer leurs capacites et a 
intensifier leur campagne en vue de participer aux 
negociations de paix. Souvent, les femmes instaurent 
un dialogue malgre les conflits et apportent a la paix 
durable une dimension qui serait autrement negligee. 
Toutefois, il ne subsiste que peu d’exemples attestant 
de Faeces structure des femmes aux pourparlers de 
paix. Malgre les promesses decoulant de la resolution 
1325 (2000), les pourparlers de paix demeurent la 
chasse gardee des responsables du conflit, plutot que 
de ceux qui sont le plus motives pour y mettre fin. 

Dans les pays sortant d’un conflit, la participation 
des femmes aux elections est elevee, ce qui demontre 
clairement leur volonte de participer au processus de 
prise de decision apres les conflits, malgre la violence 
sexiste a laquelle se heurtent tant de femmes qui osent 
briguer un mandat politique. Le nombre de femmes qui 
gagnent ces elections varie selon que les systemes 
electoraux adoptent des mesures temporaires speciales, 
comme celles qui ont ete mandatees par la Convention 
sur Felimination de toutes les formes de discrimination 
a l’egard des femmes. 

Ce sont le Rwanda, ou les femmes ont remporte 
49 % des sieges de FAssemblee lors des elections de 
2003, et le Burundi, ou elles ont remporte 30,5 % des 
sieges lors des elections de 2005, qui sont les exemples 
illustrant le mieux l’impact positif de ces mesures. 


Lorsque ces mesures n’ont pas ete adoptees, ou n’ont 
pas ete systematiquement appliquees, le nombre de 
sieges remportes par les femmes a FAssemblee 
nationale a ete decevant. 

Pouvoir invoquer la resolution 1325 (2000) pour 
mettre efficacement fin a la violence sexiste en tant 
qu’arme de guerre est peut-etre Fun des plus grands 
defis collectifs a relever. Les informations dans la 
presse insistent sur Fampleur ignoble de la violence 
sexuelle durant les conflits dans le monde entier. Or, ce 
dont on fait etat n’est jamais que la partie visible de 
l’iceberg, comme Fa recemment dit le Coordonnateur 
des secours d’urgence, John Holmes, au Conseil de 
securite. 

La resolution 1325 (2000) nous exhorte a prendre 
des mesures contre la violence sexuelle dans les 
conflits. UNIFEM se joint aux 11 autres organismes de 
l’ONU pour lancer FInitiative des Nations Unies 
contre la violence sexuelle dans les conflits. Cette 
initiative fournit un appui strategique et technique aux 
missions integrees et aux equipes de pays de l’ONU 
afm qu’elles accroissent leurs efforts. Elle cherche a 
sensibiliser la communaute internationale a 
l’importance et a l’impact de la violence sexiste dans 
les conflits actuels, et recommande aux institutions 
internationales et regionales de prendre des mesures 
plus efficaces en matiere de securite lors des conflits. 

La vigilance et Faction sont necessaires pour 
indiquer irrevocablement qu’il est essentiel de prevenir 
la violence sexiste, que l’impunite est inacceptable 
pour les auteurs de crimes, et que la prestation de 
services aux victimes de ces violences est notre plus 
grande priorite. 

Les journees d’octobre au cours desquelles le 
Conseil de securite accorde toute son attention a la 
question des femmes, de la paix et de la securite, et les 
declarations presidentielles du Conseil de securite, 
adressent un message d’espoir aux femmes dont 
F experience unique de la guerre et du conflit arme a 
ete trop longtemps ignoree. 

Compte tenu de Fimportance du programme 
contenu dans la resolution 1325 (2000) et de la 
necessity d’en renforcer la mise en oeuvre afm de 
contribuer a assurer une securite et une protection 
accrues a ceux qui en ont le plus besoin, je voudrais 
terminer sur deux points qui recevront, j’espere, 
l’attention qu’ils meritent de la part du Conseil. 
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Premierement, le Conseil de securite doit 
envisager d’appeler les Etats Membres et les 
organisations regionales a une action plus globale et 
concertee, avec l’appui du systeme des Nations Unies, 
pour proteger les femmes et les filles de la violence 
sexiste, notamment la violence sexuelle. Cela signifie 
qu’il convient de s’inspirer des elements tres pertinents 
souleves par M. Guehenno, et de renforcer la riposte a 
l’echelle mondiale dans trois domaines clefs : en 
premier lieu, elargir les services offerts aux survivants, 
y compris les services sanitaires pour traiter l’infection 
VIH/sida et les nombreuses formes de traumatismes 
psychologiques et physiques dont souffrent les femmes 
et les filles; en deuxieme lieu, se concentrer sur les 
systemes d’administration de la justice pendant la 
periode de transition pour les mettre mieux a meme de 
poursuivre les auteurs de ces violences; en troisieme 
lieu, trouver les moyens de prevenir la violence 
sexuelle en s’assurant que les operations de maintien 
de la paix creent des conditions de vie plus sures pour 
les femmes et les filles. 

Deuxiemement, le Conseil de securite devrait 
envisager de demander un suivi plus detaille de la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et de renforcer 
sa propre capacity de contrdler les lacunes et les 
realisations enregistrees dans cette mise en oeuvre. 
Nous renouvelons l’appel lance par le Secretaire 
general aux Etats Membres afin qu’ils mettent en place 
au Conseil de securite un mecanisme de suivi de la 
mise en oeuvre de la resolution sur le plan national. 

La question des femmes, de la paix et de la 
securite interesse beaucoup de monde. UNIFEM est a 
la disposition du Conseil pour l’aider a relever le defi 
historique de la mise en oeuvre de la resolution. La 
securite et la paix des femmes demeurent une condition 
prealable a la paix et a la securite de tous. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M me Gina Torry, Coordinatrice 
du Groupe de travail des ONG sur les femmes, la paix 
et la securite. 

M me Torry {parle en anglais) : Je voudrais 
remercier le Conseil de securite de m’avoir invitee ici 
aujourd’hui, ce qui m’honore. J’interviens au nom du 
Groupe de travail des ONG sur les femmes, la paix et 
la securite, qui est une coalition regroupant des 
organisations internationales de la society civile, creee 
en 2000 pour recommander au Conseil de securite 
d’adopter une resolution relative aux femmes, a la paix 
et a la securite. Aujourd’hui, nous continuons de faire 


campagne en faveur de la mise en oeuvre integrate et 
effective de la resolution 1325 (2000). Nous ne 
sommes malheureusement pas en mesure a ce stade de 
dire que sa mise en oeuvre a ete coherente et effective. 
Nous nous felicitons toutefois de la possibility qui nous 
est offerte d’en debattre alors que nous celebrons le 
septieme anniversaire de l’adoption de cette resolution. 

Sept ans plus tard, nous nous tenons dans cette 
enceinte pour poser la question suivante : quels ont ete 
les effets de la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) sur la situation des femmes et des filles en 
Sierra Leone, en Republique democratique du Congo, 
au Liberia, au Burundi, en Cote d’Ivoire, en 
Afghanistan, en Haiti, au Timor-Leste, et dans toutes 
les autres situations a l’ordre du jour du Conseil de 
securite? 

Sept ans plus tard, les femmes et les filles dans 
des situations de conflit arme continuent d’etre 
victimes de violences sexuelles generalisees et 
systematiques. C'est la une question de paix et de 
securite internationales. 

Sept ans plus tard, les femmes demeurent dans 
une grande mesure exclues des structures qui prennent 
des decisions importantes pour maintenir la paix ou 
s’engager dans un conflit. Elies demeurent exclues des 
processus de retablissement ou de maintien de la paix. 
C’est la une question de paix et de securite 
internationales. 

Sept ans plus tard, l’integration de la resolution 
1325 (2000) dans les travaux du Conseil de securite 
reste inegale. Cela signifie qu’au Darfour, les femmes 
continuent de lutter pour participer aux pourparlers de 
paix a Tripoli. Cela signifie qu’en Republique 
democratique du Congo, la violence sexuelle continue 
de faire rage en toute impunite. II importe de redoubler 
d’efforts pour mettre fin a l’impunite et traduire en 
justice les personnes soup?onnees de crimes contre les 
femmes, notamment de violence sexuelle - non 
seulement dans les Etats ou ces crimes ont ete commis 
et dont les suspects sont des ressortissants, mais 
egalement dans les autres Etats leur servant de refuge. 

Sept ans plus tard, il n’y a toujours pas de 
mecanismes de suivi ou de responsabilisation charges 
d’assurer la mise en oeuvre coherente et effective de la 
resolution 1325 (2000). C’est la une question de paix et 
de securite internationales. 

Nous prenons note des progres realises et dont les 
orateurs qui m’ont precedee ont rendu compte ce 
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matin. Nous voudrions nous concentrer sur le role du 
Conseil de securite dans les progres realises dans la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

Lorsque le Conseil de securite integre la 
resolution 1325 (2000) dans ses travaux, cela fait une 
grande difference. Par exemple, au cours de la mission 
au Soudan dirigee en juin 2006 par le Royaume-Uni, 
les membres du Conseil se sont entretenus avec des 
associations de femmes et des experts de la parite a 
Khartoum et au Darfour. Deux mois plus tard, le 
31 octobre 2006, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1706 (2006) qui fait reference a la resolution 
1325 (2000) et contient des references sexospecifiques. 

II faut que les resolutions contiennent ce genre 
d’elements. Toutefois, lorsque les mandats des 
missions integrent une perspective prenant en compte 
l’egalite des sexes ou les droits des femmes, trop 
souvent, on ne retrouve pas ce souci sexospecifique 
dans les directives, orientations, mandats et mesures 
d’incitation a l’intention du personnel de la mission, et 
notamment du Representant special. 

Les mandats doivent egalement comprendre des 
dispositions standard en vue d’un controle et d’un suivi 
reguliers et appropries consacres a la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) par les missions sur le 
terrain. II convient de rendre compte des progres 
realises dans les domaines concrets et specifiques sur 
les questions suivantes : quel est le statut de la 
participation des femmes dans le maintien et la 
promotion de la paix et de la securite? Que fait-on pour 
veiller a ce que les femmes participent effectivement 
aux elections? Quel travail accomplit-on en 
cooperation avec les mecanismes nationaux de 
promotion de la femme dans le domaine de la securite? 

Dans l’etat actuel des choses, certaines missions 
sur le terrain ont pour mandat de controler les graves 
violations des droits de l’homme, et d’en rendre 
compte, mais les donnees et tendances concernant de 
nombreuses violations, telles que la violence sexuelle, 
font toujours defaut. Les rapports doivent brosser un 
tableau precis de la situation en matiere de securite des 
femmes, notamment de la violence a laquelle elles se 
heurtent dans leur vie de tous les jours. 

II est essentiel de mettre en place des mecanismes 
de responsabilisation plus efficaces et d’appuyer une 
mise en oeuvre systematique et en temps voulu. De tels 
mecanismes permettraient de remedier aux 
incoherences constatees lorsque le Conseil invoque la 
resolution 1325 (2000) dans ses directives aux 


missions sur le terrain et aux insuffisances dans le 
controle et le suivi de la mise en oeuvre de la resolution 
par les missions, notamment les violations des droits de 
l’homme, telles que les violences sexuelles. 

Le Groupe de travail des ONG sur les femmes, la 
paix et la securite engage respectueusement le Conseil 
a etudier comment il pourrait mieux suivre la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) et en rendre 
compte, notamment en creant un centre de coordination 
et un groupe de travail constitue d’experts, qui soit 
dirige de fa?on appropriee pour prendre une part active 
a tous les aspects des travaux du Conseil. 

Nous remercions les membres de leur attention et, 
pour terminer, nous aimerions citer M me Barbara 
Bangura, de la Sierra Leone, qui s’est exprimee en 
octobre 2006 lors d’une reunion selon la formule Arria. 
Elle a declare ce qui suit : 

« Les femmes comptent enormement sur les 
conseils et l’aide que l’ONU apporte sous de 
multiples formes. La resolution 1325 (2000) ne 
peut porter ses fruits que si le Conseil de securite 
prend des initiatives dans ses travaux pour 
l’application de la resolution 1325 (2000). C’est 
done a vous qu’il incombe ici, a New York, 
d’eclairer la voie a suivre. Notre echec est votre 
echec, nos succes sont vos succes ». 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel sont parvenus les membres du 
Conseil, je voudrais rappeler a tous les orateurs qu’ils 
doivent limiter leur declaration a cinq minutes, afm de 
permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations dont les declarations sont 
longues sont priees de les distribuer par ecrit et d’en 
prononcer une version abregee en salle. 

J’invite S. E. M me 01ga Algayerova, Secretaire 
d’Etat du Ministere des affaires etrangeres et Premier 
Vice-Ministre des affaires etrangeres de la Slovaquie, a 
prendre la parole. 

M me Algayerova (Slovaquie) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, j’aimerais remercier au nom de ma 
delegation les orateurs de leurs exposes et la 
presidence ghaneenne d’avoir organise ce debat 
important sur l’application de la resolution 1325 (2000) 
sur les femmes, la paix et la securite. 

La Slovaquie s’associe pleinement a la 
declaration que fera ulterieurement le representant du 
Portugal au nom de l’Union europeenne. 
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La Slovaquie appuie sans reserve la pleine 
application de la resolution 1325 (2000), qui constitue 
un instrument concret et efficace de promotion et de 
protection des droits de la femme dans les situations de 
conflit et d’apres conflit. La participation active et 
equitable des femmes a la prevention des conflits, au 
maintien et a la consolidation de la paix, y compris aux 
efforts de paix et de reconciliation, est le meilleur 
moyen d’eliminer la violence a l’encontre des femmes, 
les sevices sexuels et toutes les autres formes de 
violence dont les femmes sont victimes dans les 
situations de conflit. L’autonomisation des femmes 
joue un role determinant dans les processus de paix et 
de securite. 

A cet egard, nous accueillons avec satisfaction le 
deuxieme rapport du Secretaire general (S/2007/567) 
sur la mise en oeuvre du Plan d’action a l’echelle du 
systeme pour 2005-2007, ainsi que les mesures 
supplementaires proposees pour la periode 2008-2009. 
Nous sommes heureux des progres dont il est fait etat 
dans l’application de la resolution 1325 (2000) a 
l’echelle du systeme. Nous sommes parfaitement 

conscients, cependant, qu’il reste encore beaucoup a 
faire. 

L’integration d’une perspective sexospecifique 
dans la prevention des conflits, y compris la mise en 
place de dispositifs d’alerte precoce sensibles aux 
differences entre hommes et femmes, une participation 
accrue des femmes aux operations de maintien de la 
paix et a la prise de decisions ainsi que la formation de 
tout le personnel aux questions d’egalite des sexes, ont 
ete promues par des plans d’action et d’autres 

initiatives importantes au sein d’entites de l’ONU 
comme le Departement des affaires politiques, le 
Departement des operations de maintien de la paix, le 
Bureau des affaires de desarmement, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 

l’homme (HCDH), le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement et le Programme 

alimentaire mondial. 

La presence de femmes et la formation aux 
questions d’egalite des sexes dans les forces armees, y 
compris les forces de maintien de la paix, ont un effet 
positif manifeste sur le comportement des troupes et 
sur la faqon dont elles s’acquittent de leur tache. Par 
consequent, les dispositions de la resolution 1325 
(2000) sont d’une grande pertinence pour tout plan de 
reforme du secteur de la securite. A cet egard, nous 
nous felicitons des activites bees a la promotion de la 


participation des femmes au maintien et a la 
consolidation de la paix et a l’elaboration de plans 
d’action specifiques pour 1’application de la resolution 
1325 (2000) dans le cadre des missions sur le terrain 
du Departement des operations de maintien de la paix. 

Nous apprecions aussi enormement le travail de 
l’UNICEF, qui a forme aux questions d’egalite des 
sexes 500 membres du personnel des organisations 
internationales basees au Soudan et, en cooperation 
avec Save the Children, 3 300 observateurs militaires, 
membres des forces de protection et membres de la 
police civile au Darfour. Je tiens egalement a 
mentionner la formation offerte par le HCDH aux 
militaires et aux policiers deployes dans le cadre 
d’operations de maintien de la paix. L’Institut 
international de recherche et de formation pour la 
promotion de la femme, le Centre de Geneve pour le 
contrdle democratique des forces armees et le Bureau 
des institutions democratiques et des droits de l’homme 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe menent aussi des activites louables dans ce 
domaine. 

Une demarche soucieuse de l’egalite des sexes a 
egalement ete integree dans certains programmes 
d’aide humanitaire et dans les domaines de la 
reconstruction et du redressement apres un conflit. 
C’est ainsi que le Programme alimentaire mondial a 
aide les Etats a integrer une demarche soucieuse de 
l’egalite des sexes dans les programmes de securite 
alimentaire et que le Tribunal penal international pour 
le Rwanda a offert une formation aux questions 
d’egalite des sexes a des enqueteurs et a des juristes, 
adoptant des politiques et des dispositifs sensibles aux 
differences entre les sexes pour coordonner la 
readaptation des temoins. 

La majorite des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration tiennent compte des 
besoins particuliers des femmes et des filles. Au 
Liberia, par exemple, 22 370 femmes et 2 440 filles 
parmi quelque 100 000 ex-combattants ont ete 
desarmees, demobilisees et reintegrees dans la 
communaute. Grace aux efforts de l’UNICEF et des 
organisations non gouvernementales, plus d’un millier 
de femmes et de filles ont ete liberees des forces 
armees en Republique democratique du Congo et plus 
de 800 filles a Sri Lanka. 

Malgre les progres concrets realises dans 
l’application de la resolution 1325 (2000) au niveau du 
systeme des Nations Unies, nous restons extremement 
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preoccupes par le sort actuel des femmes et des filles 
en temps de conflit, car elles continuent de subir toutes 
les formes possibles de violence. Je ne relaterai pas les 
details horribles de leur situation, pas plus que je ne 
rappellerai le temoignage des femmes et des filles 
entendu par le Conseil durant la reunion organisee 
recemment par la France selon la formule Arria. Nous 
nous preoccupons plus particulierement des viols et 
autres formes de violence sexuelle a tres grande 
echelle, souvent systematiquement utilisees comme 
arme de guerre. 

La Slovaquie condamne de tels crimes et elle est 
favorable a l’utilisation de tous les moyens disponibles 
pour mettre un terme a l’impunite de leurs auteurs. A 
cet egard, nous reaffirmons notre entiere adhesion a la 
politique de tolerance zero des crimes commis par le 
personnel de l’ONU. 

Nous pensons que les autorites nationales et la 
communaute internationale tout entiere doivent reagir 
plus energiquement a la violence sexuelle generalisee 
en cas de conflit arme et que leur action doit s’appuyer 
sur des informations fiables. La Slovaquie souscrit 
done entierement a l’idee de mettre en place un 
mecanisme complet et efficace de surveillance et de 
notification qui aidera a reperer les victimes, les 
formes, l’ampleur reelle et les auteurs de violences 
sexuelles en temps de conflit arme. Nous sommes 
fermement convaincus qu’une surveillance plus stricte 
et plus poussee pourrait amener les gouvernements, le 
systeme des Nations Unies, la societe civile et tous les 
autres acteurs presents sur le terrain a prendre des 
mesures plus efficaces. 

Le President {parle en anglais) : J’invite 
S. E. M. Pierre Chevalier, Envoye special du Ministere 
beige des affaires etrangeres, a prendre la parole. 

M. Chevalier (Belgique) : Au moment precis ou 
nous parlons, des milliers de femmes sont victimes de 
violences sexuelles dans leurs formes les plus atroces. 
Qui parmi nous n’a pas eu une reaction horrifiee en 
lisant les rapports sur les violences sexuelles commises 
contre les femmes au Kivu (Republique democratique 
du Congo) ou au Soudan? Certains pourraient alors se 
demander a quoi sert un nouveau debat dans les salles 
feutrees des Nations Unies. Nous avons le devoir de 
repondre a cette question en allant au-dela des 
declarations et en reaffirmant notre engagement 
politique a lutter contre les violences a l’egard des 
femmes par tous les moyens a notre disposition. Ce 
debat public sur le renforcement de la mise en oeuvre 


de la resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et 
la securite est done particulierement opportun, car il est 
urgent d’agir. Je voudrais done remercier vivement la 
presidence d’avoir organise ce debat. 

II y a bientot sept ans que le Conseil de securite a 
adopte la resolution phare sur les femmes, la paix et la 
securite. Aujourd’hui, nous devons malheureusement 
constater que les questions et les defis poses demeurent 
tout aussi actuels. Malgre les efforts du systeme des 
Nations Unies, dont temoigne le rapport du Secretaire 
general (S/2007/567), malgre les efforts deployes par 
nous tous, les objectifs de la resolution n’ont pas ete 
atteints. 

Mon pays est particulierement preoccupe par le 
fleau persistant des actes de violence sexiste, et 
particulierement dans les conflits armes. La dynamique 
declenchee par la resolution 1325 (2000) a permis 
d’accelerer la prise de conscience de ce fleau. Une 
doctrine contre ce type de crime est en train de se 
developper. Les differentes instances de l’ONU ainsi 
que les Etats Membres y ont contribue. Je souhaite ici 
rappeler l’Appel de Bruxelles en faveur d’une action 
contre les violences sexuelles en periode de conflit et 
au-dela. 

Mais il faut davantage que la sensibilisation pour 
mettre en oeuvre les dispositions de la resolution 1325 
(2000) a cet egard. La Belgique plaide pour un suivi 
plus rapproche par le Conseil de securite, et pour le 
developpement d’outils a cet effet. En effet, le Conseil 
doit pouvoir disposer d’un rapport horizontal sur les 
actes de violence sexiste dans les conflits armes qui 
sont a son ordre du jour. Ce rapport doit etre nourri par 
toutes les sources disponibles dans le systeme des 
Nations Unies et ailleurs. L’experience acquise dans la 
lutte contre le recours aux enfants-soldats nous a 
montre l’importance de ce type d’instrument. Un tel 
rapport doit aussi nous permettre de definir des actions 
plus ciblees et beaucoup plus efficaces. 

Le renforcement de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) dans son integralite est un 
devoir collectif. Le Conseil de securite peut et doit 
faire plus lorsqu’il definit les mandats des missions de 
maintien de la paix. De maniere generate, il faut 
davantage tenir compte de la situation des femmes dans 
le conflit en question. En effet, les femmes peuvent 
etre, selon les cas, des victimes potentielles mais aussi 
des acteurs importants dans le domaine politique ou 
socioeconomique, ou meme des combattantes - des 
acteurs dans le conflit. Les femmes continuent a etre 
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sous-representees dans les processus de paix et de 
reconstruction. 

Cette analyse prealable doit se traduire dans des 
mandats mieux definis, dans l’esprit de la resolution 
1325 (2000). Un mandat plus clair facilitera le suivi 
par les missions de paix des questions liees a la 
resolution 1325 (2000) sur le terrain ainsi que la 
presentation de rapports au Conseil de securite. La 
necessite de prendre en compte les sexospecificites 
dans les mandats de missions de paix ne vaut d’ailleurs 
pas seulement pour les missions de paix de l’ONU, 
mais egalement pour les missions de paix 
d’organisations regionales comme l’Union europeenne 
et l’Union africaine. 

Comme vous l’avez souligne dans votre 
invitation a ce debat, le role et la responsabilite des 
Etats Membres dans la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) ne peuvent etre surestimes. Sur le plan 
national, la Belgique a elabore, pour ses forces armees, 
une charte pour la promotion de l’egalite des femmes 
et des hommes, qui prend particulierement en compte 
les dispositions de la resolution 1325 (2000) dans le 
cadre des operations qu’elles menent a l’etranger. Une 
formation sur la dimension de genre fait partie 
integrante de la preparation des militaires qui 
prendront part a une mission. 

Du reste, la resolution 1325 (2000) constitue 
desormais une reference pour l’identification des 
projets d’assistance eligibles a un soutien financier par 
la Belgique. L’elaboration d’un plan national sur la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) est 
egalement en cours. 

Le debat d’aujourd’hui nous rappelle une fois de 
plus que les actions a mener pour repondre aux defis 
poses depassent le domaine d’action du Conseil de 
securite. II est des lors important que toutes les 
instances de l’ONU prennent leurs responsabilites pour 
renforcer leur mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000). Dans ce contexte, nous saluons le debat prevu 
au sein de la Commission de la condition de la femme 
lors de sa prochaine session en 2008. 

Pour cone lure, je dirais que mettre en oeuvre la 
resolution 1325 (2000) represente un defi extremement 
complexe. Le Conseil de securite doit montrer la voie. 
II nous semble urgent de renforcer sa capacite de suivre 
la problematique des actes de violence bases sur le 
genre dans les conflits armes. Pour cela, il doit 
disposer d’un systeme d’etablissement de rapports plus 
cible. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Eddy Pratomo, Vice- 
Ministre des affaires etrangeres et Directeur general 
des affaires juridiques et des traites internationaux de 
l’Indonesie. 

M. Pratomo (Indonesie) {parle en anglais) : Pour 
commencer, je tiens a remercier la delegation 
ghaneenne d’avoir organise ce debat sur les femmes et 
la paix et la securite. Ma delegation est convaincue que 
sous la direction competente du Ministre Akwesi Osei- 
Adjei, le Conseil aboutira a un resultat positif. 

Nous avons avance quelque peu depuis l’adoption 
de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, en 
2000. Le sort des femmes dans les conflits armes est 
maintenant connu, et des femmes ont fait leur chemin 
vers des postes a responsabilite dans le milieu 
politique, le maintien et la consolidation de la paix. 
Cependant, elle doivent encore agir pour reduire l’ecart 
entre nos promesses politiques et la realite actuelle de 
leur autonomisation dans les situations de conflit arme, 
la paix et la securite. 

Si personne n’echappe aux souffrances de la 
guerre, les difficultes des femmes dans les conflits 
armes sont aggravees par les deplacements, les risques 
environnementaux et les crimes sexuels comme le viol, 
qui sont le corollaire de la guerre. Dans bien des 
situations de conflit arme, les femmes, deja 
marginalisees dans le processus politique, se retrouvent 
encore plus visiblement en marge. 

Nous devons faire en sorte que l’egalite de 
traitement et la protection des femmes soient 
incorporees dans toutes les phases des processus de 
paix. Pour qu’une negociation satisfasse les besoins 
des parties, il faut que toutes les parties prenantes, quel 
que soit leur sexe, y participent. Les femmes sont 
habituellement sous-representees, alors qu’elles ont des 
interets et des roles - notamment en tant que victimes 
et temoins - qu’il est important d’integrer a tout 
processus de paix. La participation des femmes peut 
presenter l’avantage supplemental d’elargir la palette 
d’options pour une negociation reussie, en multipliant 
les enjeux et l’effet de levier qui en resulte. 
L’identification et la selection des femmes qui peuvent 
participer aux pourparlers de paix constituent une 
question clef. Comme leurs homologues masculins, les 
participantes doivent etre associee a la communaute au 
sens large et avoir voix au chapitre. 

Outre les accords relatifs aux conflits et aux 
cessez-le-feu, nous devons examiner comment les 
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interets et les besoins des femmes peuvent etre pris en 
compte dans le processus de paix post-conflit et dans 
les travaux de la Commission de consolidation de la 
paix. II faut que les dirigeants politiques soient 
sensibilises aux problemes existants en ecoutant 
directement les victimes et les temoins et en leur 
donnant la possibilite de parler de leurs difficultes. 
Nous devons egalement etudier comment le systeme 
des Nations Unies pourrait participer a des efforts de 
traitement en collaboration avec les organisations 
interessees de la societe civile. 

Pour cela, on peut partir de la base. Dans de 
nombreux pays et dans des communautes variees, il 
existe des procedures de reglement des conflits et des 
initiatives de paix menees par des femmes qui 
pourraient etre mises a profit pour instaurer la paix la 
mieux adaptee a la situation de tel ou tel pays. 

Nous devrions tenter de faire appel aux 
mecanismes qui se sont reveles utiles pour la 
communaute et ont permis par le passe de parvenir a un 
reglement pacifique. La resolution 1325 (2000) donne 
une impulsion vigoureuse, mais ne fournit en realite 
que des lignes directrices pour renforcer encore nos 
efforts en vue d’appliquer la Declaration et le 
Programme d’action de Beijing. Nous devons 
envisager des initiatives de terrain nees dans le 
contexte national et regional, et mettre a profit la 
sagesse et les capacites locales. 

Pour encourager le developpement et la diffusion 
des pratiques optimales, les organisations regionales 
peuvent participer a l’organisation d’ateliers sur des 
questions liees a la situation des femmes dans les 
conflits armes, les processus de paix et la consolidation 
de la paix. Nous sommes par ailleurs favorables a la 
constitution d’une base de donnees concernant les 
pratiques optimales, afm de renforcer nos efforts. Cette 
entreprise pourra etre encore developpee, afm d’en 
faire un systeme complet de gestion informatisee des 
connaissances dans ce domaine. Un tel systeme 
pourrait inclure une base de donnees demographique 
pour le suivi des changements dans les effectifs par 
sexe pour differentes categories, par exemple la 
participation politique. 

Parallelement au role des strategies nationales et 
des initiatives regionales, les organisations de la 
societe civile peuvent jouer un role majeur pour aider a 
fournir des moyens supplementaires aux femmes dans 
les situations de conflit. Leurs efforts ont deja profite 
aux femmes et contribue a la paix. Ces acteurs de la 


societe civile peuvent jouer un role inestimable en 
lanfant des campagnes de sensibilisation sur les 
questions relatives aux femmes, en particulier leur 
participation au maintien de la paix. 

Les femmes represented aujourd’hui plus de la 
moitie de la population du monde et leur participation a 
la vie politique va croissant dans de nombreuses 
regions du monde. Mais elles sont sous-representees 
dans les processus de reglement des conflits et de 
maintien de la paix et de la securite dans les zones ou 
les conflits perdurent. Les hommes continuent de 
dominer ces processus, ce qui fait que les femmes sont 
exclues des decisions qui les concernent. 

La resolution 1325 (2000) definit la voie a suivre 
pour ameliorer le sort des femmes dans les situations 
de conflit arme. Ce n’est que le debut du chemin. Cela 
ne doit pas nous dissuader de poursuivre la reflexion 
sur des moyens novateurs et originaux de conferer plus 
de pouvoir aux femmes et de leur donner davantage 
voix au chapitre. Enfin, il nous parait pertinent que le 
Conseil continue de cooperer plus etroitement dans ce 
domaine avec d’autres organes de l’ONU concernes. 

M. Rogachev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La resolution 1325 (2000) reste d’actualite 
aujourd’hui, car elle est le critere qui sert a definir le 
role des femmes dans la prevention et le reglement des 
conflits, ainsi que leur participation aux efforts de 
relevement apres un conflit; elle permet aussi d’evaluer 
la maniere dont les droits des femmes sont proteges 
dans les situations de conflit. Il importe que le Conseil 
de securite, en s’attelant a la mise en oeuvre de la 
resolution, se concentre sur les taches qui relevent de 
son mandat et qu’il evite de faire double emploi avec 
Faction d’autres organes de l’ONU, notamment 
l’Assemblee generate, la Commission de consolidation 
de la paix, le Conseil des droits de l’homme et la 
Commission de la condition de la femme. 

Lier, de maniere artificielle, les questions 
relatives a la parite entre les sexes a tous les problemes 
qui relevent de la competence exclusive du Conseil de 
securite provoquerait un desequilibre par rapport a la 
coherence d’ensemble du systeme des Nations Unies et 
nuirait a une application efficace de la resolution 1325 
(2000). D’un autre cote, le Conseil ne peut se 
preoccuper uniquement de la violence sexuelle dans les 
conflits armes. Nous devons nous efforcer de suivre 
une demarche equilibree au sein du Conseil de securite 
sur cette question, en tenant compte des responsabilites 
et competences devolues au Conseil par la Charte des 
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Nations Unies. Cela vaut aussi pour ce qui est a notre 
sens une tentative d’utiliser cette problematique et 
d’autres themes pour faire progresser au sein du 
Conseil de securite la notion de responsabilite de 
proteger - qui, conformement au Document final du 
Sommet mondial de 2005, doit etre d’abord examinee 
par l’Assemblee generale. 

Pour ce qui est des objectifs assignes au Conseil 
par la Charte, il appartient a celui-ci de se concentrer 
principalement sur les conflits armes les plus graves et 
les plus intenses, et non pas uniquement en Afrique, 
cela va de soi. Nous partons du principe que c’est a 
1’Organisation des Nations Unies dans son ensemble 
qu’il revient de reagir en priorite aux violences 
massives et systematiques commises contre les 
femmes. La realisation de cet objectif sera facilitee en 
renforqant la composante egalite des sexes dans les 
rapports presentes au Conseil de securite par le 
Secretaire general sur les differents conflits dont le 
Conseil est saisi - ce qui pourrait constituer une 
nouvelle etape concrete de faction du Conseil de 
securite sur la question. 

II nous semble contre-productif de restreindre la 
portee de cette importante resolution a la 
problematique de la violence sexuelle, en ignorant 
d’autres forme de violence infligees aux femmes, sans 
parler d’autres questions tout aussi importantes, 
comme leur participation sur un pied d’egalite aux 
processus de paix, la prise en compte de l’egalite entre 
les sexes dans les programmes et strategies des Nations 
Unies, et ainsi de suite. Nous considerons que, comme 
pour la question des enfants dans les conflits armes, 
nous devons accorder une attention egale a tous les 
types de violence visant les femmes et les enfants, y 
compris les meurtres et mutilations. De tels crimes - y 
compris ceux qui resultent d’actes de terrorisme ou du 
recours aveugle ou excessif a la force, d’actes illegaux 
de forces armees, ou de societes privees de securite - 
exigent le meme degre d’attention de la part de la 
communaute internationale. 

Le Plan d’action a l’echelle du systeme pour 
l’application de la resolution 1325 (2000) couvrant la 
periode 2005-2007 a facilite la mise en place de la 
strategie des Nations Unies sur les femmes, la paix et 
la securite. II a contribue au renforcement des capacites 
nationales, condition indispensable pour pouvoir 
proteger les droits des femmes et encourager la 
participation de ces dernieres, sur un pied d’egalite, 
aux efforts de consolidation de la paix. Nous 
partageons la conclusion a laquelle le Secretaire 


general est parvenu dans son rapport S/2007/567, quant 
a la necessite de remedier aux lacunes constatees dans 
la mise en oeuvre de ce plan d’action. 

Cependant, nous ne pouvons accepter la 
recommandation relative a la creation au sein du 
Conseil de securite d’un mecanisme de suivi de 
l’application de la resolution 1325 (2000) au niveau 
national. Nous estimons que cela ne ferait qu’exacerber 
le probleme de doubles emplois et de manque de 
coherence. Comme l’a montre l’experience accumulee 
dans le cadre de mecanismes analogues, cela 
n’entrainerait pas de veritable amelioration de la 
situation sur le terrain. II faut au contraire accroitre 
l’efficacite des systemes existants et ne pas creer de 
nouvelles structures bureaucratiques, surtout tant que 
la question du nouveau dispositif pour promouvoir 
l’egalite des sexes au sein de l’ONU n’a toujours pas 
ete reglee. 

Dans ce contexte, nous sommes perplexes devant 
la declaration qu’ont faite publiquement certains 
representants du Secretariat a la veille de cette seance 
du Conseil de securite, declaration qui prejugeait des 
conclusions auxquelles parviendrait le Conseil de 
securite sur la creation d’un mecanisme de suivi. De 
maniere generale, nous sommes favorables a la 
prorogation de ce Plan d’action pour la periode 2008- 
2009, afin de renforcer l’interaction deja constructive 
entre le systeme des Nations Unies et les Etats 
Membres interesses. 

M. Wolff (Etats-Unis) {parle en anglais) : Les 
Etats-Unis tiennent a vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que la Mission permanente du Ghana, 
d’avoir choisi de consacrer le debat public de ce mois- 
ci au theme important des femmes, de la paix et de la 
securite. Nous nous felicitons du dernier rapport du 
Secretaire general sur ce sujet et nous partageons l’avis 
selon lequel un travail important a ete effectue pour 
poser les bases d’un effort a plus long terme de la part 
de 1’ensemble du systeme pour appliquer pleinement la 
resolution 1325 (2000) du Conseil. II reste toutefois 
beaucoup a faire. 

II faut que soit reconnue et prise en compte au 
niveau national la contribution majeure que les femmes 
peuvent apporter et apportent deja a la prise de 
decisions en vue de prevenir les conflits, aux tentatives 
de mediation dans les processus de paix et aux efforts 
de reconstruction et de relevement d’apres conflit. 
Lorsque les femmes sont exclues de toute participation 
significative, ces processus sont prives d’une ressource 
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essentielle et une grande partie de la population - dans 
bien des cas, une majorite - se voit tenue a l’ecart. 
Cela sape autant la credibilite que la viabilite de ces 
processus. 

Les Etats-Unis demandent a tous les Etats 
Membres de promouvoir l’egalite entre les sexes et 
d’accorder un role plus important aux femmes dans la 
prevention des conflits, les processus de paix et la 
reconstruction apres les conflits. 

Dans le cadre de 1’effort entrepris pour integrer 
pleinement les femmes dans les mesures 
internationales visant a prevenir et a regler les conflits, 
les Etats-Unis appuient activement la nomination de 
femmes a des postes a responsabilites dans tout le 
systeme des Nations Unies, et en particulier, au poste 
d’envoye special ou de representant special du 
Secretaire general. A cet egard, ils se felicitent en 
particulier de la nomination recente de l’Ambassadeur 
Loj en qualite de nouveau Representant special du 
Secretaire general pour le Liberia. 

Les Etats-Unis demandent d’urgence au 
Secretaire general d’accroitre le nombre de femmes 
que l’ONU prevoit de nommer a des postes de 
representant et d’envoye special du Secretaire general, 
et encouragent les Etats Membres a redoubler d’efforts 
pour presenter des candidates femmes a ces postes. 

L’un des defis majeurs que nous devons relever 
aujourd’hui est de reduire la tragedie de la violence a 
l’egard des femmes et des filles dans les zones 
touchees par des conflits armes. Ce sont souvent les 
femmes et les enfants qui subissent les consequences 
les plus horribles des conflits dans le monde 
aujourd’hui. La violence sexuelle a l’egard des femmes 
est reprehensible quel que soit le contexte, mais cet 
acte est particulierement odieux lorsque les dirigeants 
politiques ou militaires s’en servent pour atteindre des 
objectifs politiques ou militaires. 

C’est dans cette optique que les Etats-Unis et 
d’autres pays ont presente un projet de resolution a la 
Troisieme Commission de l’Assemblee generate, 
intitule « Elimination de l’utilisation du viol et d’autres 
formes de violence sexuelle comme moyen d’atteindre 
des objectifs politiques ou militaires » 
(A/C.3/62/L.16). Ce projet de resolution condamne 
l’utilisation par les Etats et par d’autres acteurs non 
etatiques du viol, generalement de viols massifs 
systematiques, pour atteindre des objectifs militaires et 
politiques. C’est la premiere resolution de l’ONU qui 
portera specifiquement sur cette forme particulierement 


odieuse de violence a l’egard des femmes. II est 
demande aux Etats de mettre fin a 1’imp unite en 
traduisant en justice et en punissant ceux qui utilisent 
le viol comme un instrument militaire ou politique, de 
proteger et d’appuyer les victimes; il est aussi demande 
aux Etats, aux agents et organismes des Nations Unies 
et a la societe civile d’elaborer et d’appliquer des 
strategies globales pour prevenir le viol et en 
poursuivre les auteurs. Nous demandons aux Etats 
Membres d’appuyer le projet de resolution et de s’en 
porter co-auteur; ce texte sera examine au titre du 
point 63 de l’ordre du jour de l’Assemblee, consacre a 
la promotion de la femme. 

Etant donne la vulnerability toute particuliere de 
la population civile lors des conflits qui menacent la 
paix et la securite d’un pays, il est particulierement 
odieux que ceux qui sont charges de restaurer la paix et 
la stability soient responsables d’actes d’exploitation et 
de violence sexuelles contre des femmes et des enfants. 
Le Conseil a examine la question dans des declarations 
anterieures, et a reaffirme qu’il condamne tous les 
actes d’exploitation et de violence sexuelles, quelle que 
soit la categorie de personnel, dans les missions de 
maintien de la paix des Nations Unies, et a demande 
instamment aux pays fournisseurs de contingents de 
prendre les mesures preventives necessaries, 
notamment en menant avant le deploiement des actions 
de sensibilisation a ces questions, et d’autres mesures 
pour faire en sorte que leurs personnels mis en cause 
dans de tels actes soient amenes a en repondre 
pleinement. 

L’ONU, comme le Secretaire general adjoint 
M. Guehenno nous l’a dit ce matin, a fait des efforts 
considerables et louables pour appliquer une politique 
de tolerance zero a l’egard de l’exploitation et des 
violences sexuelles emanant du personnel affecte aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies; 
1’Organisation a aussi fait des progres considerables 
pour dispenser la formation necessaire et pour mieux 
supervise la conduite et la discipline. 

Nous soulignons qu’il faut ouvrir dument des 
enquetes sur toutes les allegations et prendre des 
mesures adequates de suivi. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Ghana d’avoir 
organise la presente seance. Je remercie le Secretaire 
general de son expose clair et precis et M me Mayanja, 
M me Sandler, M me Torry et M. Guehenno, d’avoir 
presente dans les details les succes et les defis 
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concernant la situation des femmes dans notre societe, 
et en particulier, concernant 1’application de la 
resolution 1325 (2000). 

L’adoption de la resolution 1325 (2000) par le 
Conseil de securite a represente un jalon important 
pour 1’Organisation. Cette resolution reconnait, entre 
autres choses, la contribution precieuse des femmes 
dans la prevention et le reglement des conflits, ainsi 
que dans la consolidation de la paix. Neanmoins, en 
depit des progres realises dans l’application de cette 
resolution, il reste encore un long chemin a parcourir. 
C’est pour cette raison que le Conseil de securite, le 
Secretaire general et les autres organes de l’ONU 
doivent continuer d’appuyer les Etats Membres pour 
qu’ils adoptent des politiques et mettent en place des 
programmes et des plans nationaux destines a 
1’application de la resolution. L’Organisation doit faire 
de meme au sein de son administration. Dans ce 
contexte, le Panama se felicite de la nomination de 
l’Ambassadrice Ellen Margrethe Loj en qualite de 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
Liberia. 

De l’avis de la Republique du Panama, s’il est 
vrai que nous ne devons pas negliger les progres 
accomplis dans 1’application de tous les aspects de 
cette resolution, il est vrai aussi que nous nous 
trouvons aujourd’hui face des situations qui touchent 
directement les femmes et les filles et qui appellent une 
attention et une action immediates de notre part. Je 
veux evidemment parler du fleau persistant de la 
violence sexuelle dans les situations qui sont inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil de securite. L’examen des 
rapports de la Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, M me Louise Arbour, ainsi que 
du Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
John Holmes, entre autres, nous oblige a faire etat en 
particulier de ces situations pendant ce debat. 

Le viol systematique des femmes et des filles 
alors qu’elles s’adonnent simplement a leurs activites 
quotidiennes dans certaines regions du monde, n’est 
qu’une partie des problemes que rencontrent les 
femmes dans certaines regions du monde. A l’heure 
actuelle, l’utilisation accrue de la violence sexuelle a 
l’egard des femmes comme arme de guerre a atteint un 
niveau reellement alarmant. En depit de la 
recrudescence de ce phenomene, l’absence d’ordre 
public et la situation d’insecurite empechent les 
organismes publics de proteger les femmes contre cette 
violence. 


Face a ce probleme, le Conseil de securite et 
l’ensemble de l’Organisation doivent reflechir a des 
mesures plus efficaces pour prevenir la violence 
sexuelle dans ces situations, et en particulier dans les 
situations tragiques susmentionnees. Dans son examen, 
le Conseil pourrait reevaluer l’efficacite et la portee 
des mandats de certaines operations de maintien de la 
paix, afm de garantir la presence de ses composantes 
dans les zones ou les attaques sont repetees. Par 
ailleurs, il faut accorder aux victimes toute l’attention 
necessaire, et cela doit faire partie des efforts conjoints 
du Conseil de securite et du reste de l’Organisation. 
Garantir l’acces au soutien psychologique, social et 
sanitaire, y compris le depistage gratuit et confidentiel 
du VIH/sida et, le cas echeant, au traitement, sont des 
elements essentiels a cette action. En meme temps, on 
ne pourra pas arriver a grand-chose si les populations 
ne sont pas eduquees. En consequence, les Etats, avec 
l’appui necessaire, doivent mener des campagnes de 
sensibilisation du grand public a la violence sexuelle. 

Enfin, et comme cela est universellement accepte, 
la justice est le principal garant des droits de l’homme. 
L’absence d’etat de droit entraine l’effondrement de 
l’ordre public, l’insecurite et le conflit. Par consequent, 
cet organe doit insister de faijon repetee sur la 
detention et la condamnation de ceux qui utilisent la 
violence sexuelle comme instrument de guerre. Dans 
ce contexte, nous appuyons les efforts de la Cour 
penale internationale visant a traduire en justice les 
coupables de ces crimes contre l’humanite. 

La capacite du Conseil de securite de reagir 
efficacement a ce defi depend de la qualite, de la 
credibilite et de la pertinence des informations qu’il 
reqoit. Davantage d’informations sur la violence 
sexuelle, contenant des donnees empiriques, ventilees 
par sexe, doivent figurer dans les rapports que le 
Conseil de securite examine. Cela permettra de 
comprendre le comment et le pourquoi du phenomene. 
Et cela permettra aussi de definir des strategies plus 
efficaces pour lutter contre ce phenomene. C’est pour 
cette raison que la Republique du Panama espere qu’a 
partir d’aujourd’hui, le Secretariat integrera dans ses 
rapports au Conseil davantage d’informations 
concernant ces violations graves des droits de la 
femme. 

Pour terminer, j’aimerais reaffirmer la position 
bien connue de mon pays, a savoir que si l’on veut 
mettre fin au cycle de la violence a l’egard des 
femmes, en temps de paix comme en temps de guerre, 
il faut promouvoir, entre autres, la participation active 
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des femmes a tous les aspects de la vie politique, 
socioeconomique et culturelle. Cela doit etre 
1’engagement repete de nos pays et du systeme des 
Nations Unies. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais m’associer a ceux qui vous ont remercie en 
particulier, Monsieur le President, de nous honorer 
aujourd’hui de votre presence et d’avoir choisi un sujet 
si important pour ce debat. Nous nous felicitons 
egalement de la presence de tant d’autres ministres. 

Nous voudrions remercier le Secretaire general de 
son rapport (S/2007/567) et de sa presence aujourd’hui. 
Nous apprecions beaucoup les propos du Secretaire 
general adjoint sur le travail effectue par le Secretariat 
sur cette importante question. Nous voudrions les 
feliciter de leur accomplissement. 

II est aussi tres satisfaisant d’avoir eu l’occasion 
d’entendre la Conseillere speciale, la Directrice 
executive par interim du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM) et la 
Coordonnatrice au Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes, la paix et la 
securite. Nous leur souhaitons la bienvenue au Conseil 
et nous les felicitons, elles ainsi que leurs equipes, des 
grands progres qu’elles ont realises sur ces questions. 

Cette question n’est pas nouvelle, comme le sait 
toute personne qui a entendu parler de la comedie 
grecque Lysistrate - qui signifie « celle qui dissout les 
armees ». Le role des femmes dans la paix et la 
securite est tres ancien et remarquable. II nous 
appartient aujourd’hui de voir comment nous pouvons 
utiliser ces acquis. 

Le Royaume-Uni est attache a la resolution clef 
1325 (2005). Nous continuons de promouvoir sa mise 
en oeuvre a l’ONU et dans la communaute 
internationale. Comme de nombreux orateurs Font 
observe, des progres ont ete realises durant les sept ans 
qui se sont ecoules depuis son adoption, mais il reste 
encore beaucoup a faire. 

Les femmes et les enfants souffrent de maniere 
disproportionnee dans les conflits armes. Ils 
constituent la majorite de toutes les victimes. Le 
Conseil de securite a un role crucial a jouer pour 
garantir la protection des femmes contre la violence 
sexiste, notamment la torture, les viols, les grossesses 
forcees, l’esclavage sexuel, la prostitution et la traite 
des humains, qui sont autant d’actes perpetres durant 
les conflits et qui se poursuivent au-dela de ces 


derniers. Les conflits relevent de 1’attention du 
Conseil. 

La situation qui regne dans les pays inscrits a 
l’ordre du jour du Conseil aujourd’hui montre combien 
le chemin a parcourir est encore long. Les violences 
sexuelles massives se poursuivent dans les zones 
touchees par les conflits en Republique democratique 
du Congo. L’UNICEF a declare recemment que 18 000 
viols avaient ete denombres dans trois provinces 
seulement. La cruaute de la violence sexuelle infligee 
aux femmes et aux enfants, notamment lorsqu’elle est 
utilisee comme arme de guerre, est indicible. Ce debat 
ne porte pas sur les subtilites institutionnelles 
consistant a determiner si la question releve ou ne 
releve pas du Conseil. Ce debat porte sur la protection 
de ceux qui souffrent a cause d’un conflit. 

La situation qui regne au Darfour reste 
caracterisee par des violations flagrantes et 
systematiques des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. Cela aussi releve du Conseil. 

En Birmanie, M. Pinheiro, Rapporteur special sur 
les droits de l’homme, a fait etat de la violence 
sexuelle systematiquement utilisee par les militaires, la 
police et les gardes-frontieres, dans le cadre de la 
strategie officielle de lutte contre l’insurrection. 

Le Conseil a le devoir d’ecouter ces rapports, 
mais aussi d’y donner suite. Nous nous felicitons de la 
reunion tenue selon la formule Arria, accueillie par la 
Mission de la France, au debut du mois d’octobre. Le 
Conseil de securite doit imperativement ecouter les 
temoignages bien souvent penibles de temoins presents 
sur le terrain. II a ete question de viols publics 
perpetres sous les yeux de la famille et de la 
communaute de la victime, de viols et d’incestes forces 
entre victimes, de 1’introduction d’objets dans les 
orifices des victimes, de 1’introduction de caoutchouc 
fondu ou de tirs de balles dans le vagin de femmes et 
d’avortements realises a l’aide d’objets pointus. 

Une telle cruaute nous concerne tous. Des 
evenements comme ceux decrits lors de la reunion 
tenue selon la formule Arria - sur la situation des 
femmes au Darfour, au Tchad et en Republique 
democratique du Congo - et le rapport du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires presente au 
Conseil de securite en septembre sur la situation en 
Republique democratique du Congo, constituent une 
partie importante de ce debat. 
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Une grande partie des faits ou comportements 
dont traite la resolution 1325 (2000) se produisent a 
des niveaux ou bien souvent les resolutions du Conseil 
de securite ne sont pas entendues. Mais nous devons 
entendre parler de ces actes. La resolution 1325 (2000) 
doit etre utilisee comme doctrine reconnue pour 
orienter les deliberations du Conseil; celles-ci, a leur 
tour, doivent avoir un impact sur le terrain. Cela ne 
sera realise qu’en la mettant pleinement en oeuvre. Les 
dispositions de la resolution 1325 (2000) et les 
declarations presidentielles qui ont suivi son adoption 
doivent etre traduites de maniere plus coherente dans la 
realite. 

Nous appuyons l’appel lance par le Ministre 
Chevalier pour que la resolution permette aux missions 
de maintien de la paix de veiller a ce que cela soit fait. 
Nous nous felicitons egalement des propos du Ministre 
Pratomo sur le role des organisations regionales et de 
la societe civile. En outre, nous nous felicitons de la 
mise a jour du Plan d’action a l’echelle du systeme 
pour la periode 2008-2009, qui, nous l’esperons, 
concourra a une coherence et une sensibilisation 
accrues au sein du systeme des Nations Unies, tout en 
ameliorant l’integration des questions relatives aux 
femmes dans les operations de consolidation de la paix. 
Dans ce contexte, je voudrais m’associer a d’autres 
orateurs qui ont felicite le Secretaire general de la 
nomination de Ellen Margrethe Loj a la fonction de 
Representante speciale pour le Liberia. C’est un 
excellent choix. 

Pour encourager la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) a l’echelon national, les Etats Membres 
devraient pouvoir compter qu’ils seront orientes et 
aides par l’ONU dans la production et la prise en main 
de leurs plans d’action nationaux. La Commission de 
consolidation de la paix peut aussi contribuer de fafon 
cruciale a l’elaboration de strategies de consolidation 
de la paix. 

La violence a l’egard des femmes est en soi un 
crime. Elle constitue un obstacle a la paix et la securite 
durables. II est etabli que les processus de 
reconciliation en vue de la paix et de la securite ne 
peuvent etre viables que si tous les acteurs de la societe 
y prennent part. II a ete dit aujourd’hui qu’il est 
necessaire que les voix des femmes soient entendues a 
la conference de Tripoli sur le Darfour, dans le cadre 
d’un processus visant a integrer les acteurs non 
etatiques. Nous appuyons cette idee. 


Nous pensons egalement que, bien que le 
Secretariat de l’ONU ait realise un travail bienvenu, on 
peut faire davantage pour mobiliser differentes parties 
du Secretariat - par exemple UNIFEM et le Plan 
d’action a l’echelle du systeme - pour qu’elles puissent 
elles aussi alimenter les rapports presentes au Conseil 
et pour que cette question puisse recevoir la place 
qu’elle merite. 

La question de la violence sexuelle et sexiste a 
l’egard des femmes concerne aussi bien ses auteurs et 
la lutte contre l’impunite que les victimes. Les 
personnes accusees d’avoir commis ces violations 
doivent etre designees, denoncees publiquement et 
jugees equitablement. Le Conseil de securite, s’il ne 
s’attaque pas a la violence sexiste, ne fera que limiter 
ses possibility de garantir la paix et la securite sur le 
long terme dans les nombreux pays qui figurent a son 
ordre du jour. 

Je voudrais maintenant aborder le projet de 
declaration presidentielle dont le Conseil est saisi. Le 
Royaume-Uni voudrait remercier votre Mission, 
Monsieur le President, de son travail remarquable en 
vue d’atteindre les objectifs enonces dans la resolution 
1325 (2000), non seulement par le debat d’aujourd’hui, 
mais egalement par le projet de declaration qu’il a 
prepare. Nous avions l’espoir, comme d’autres 
delegations, que le projet definitif pourrait repondre a 
la preoccupation actuelle croissante suscitee par 
l’apparente proliferation de la violence sexuelle et 
sexiste dans les Etats qui sont actuellement a 1’ordre du 
jour du Conseil de securite. 

Nous sommes dequs de constater que l’on n’est 
pas parvenu a degager de consensus sur la proposition 
tendant a demander au Secretaire general de preparer 
au cours des six prochains mois un rapport qui aurait 
pour theme central la violence sexuelle dans les pays 
actuellement en proie a un conflit. J’estime que cela est 
d’autant plus decevant que le Secretaire general en 
personne et la Conseillere speciale, ainsi que d’autres 
orateurs ont indique qu’ils apporteraient leur soutien a 
un tel rapport. II nous semble, en toute franchise, 
etonnant que Ton puisse s’y opposer pour de simples 
raisons institutionnelles. A notre avis, ce debat a 
montre tres clairement pourquoi cette question releve 
du Conseil. Mais nous appuyons aussi M. Chevalier et 
M. Pratomo qui ont dit qu’il ne s’agit pas d’une 
question relevant exclusivement du Conseil. D’autres 
instances de l’ONU peuvent et doivent l’aborder. Nous 
nous tournons vers ceux qui s’opposent a l’idee de 
presenter d’autres rapports par l’entremise du Conseil 


20 


07-55818 



S/PV.5766 


de securite afm de conduire et de lancer des initiatives 
dans d’autres organes de l’ONU, que nous serions 
heureux d’appuyer. 

Toutefois, nous esperons egalement qu’il sera 
possible de revenir sur cette question dans le cadre du 
Conseil de securite, lorsque nous serons saisis du 
rapport sur la pleine mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). Une solution durable a la violence sexiste 
depend de la pleine mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000), accompagnee d’une veritable integration 
des questions liees aux femmes et a l’egalite des sexes. 
Nous sommes determines a travailler ensemble a la 
realisation de cet objectif, et a rendre justice a cette 
resolution decisive. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat public d’aujourd’hui et de le 
presider personnellement a New York. Je voudrais 
egalement adresser mes remerciements au Secretaire 
general pour son rapport (S/2007/567). Je me felicite 
de sa presence et de sa declaration a la presente seance. 
Je remercie egalement le Secretaire general adjoint 
M. Ghehenno, M me Rachel Mayanja et M me Joanne 
Sandler de leurs declarations. 

Nous celebrons cette annee le septieme 
anniversaire de 1’adoption par le Conseil de securite de 
la resolution 1325 (2000). Veritable jalon en ce qui 
concerne la question des femmes, de la paix et de la 
securite, cette resolution a jete les bases de la 
cooperation entre toutes les parties concernees. Le 
Conseil de securite a adopte de nombreuses mesures de 
suivi de cette resolution et les Etats Membres 
concernes se sont egalement montres actifs et ont pris 
les mesures requises par la resolution. Depuis que le 
Secretaire general a elabore le Plan d’action a l’echelle 
du systeme en 2005, des resultats positifs ont ete 
enregistres dans l’application de divers aspects de cette 
resolution au cours des deux annees ecoulees. 

Nous devons cependant evaluer de maniere 
objective les succes enregistres et les insuffisances qui 
persistent. Comme le dit le Secretaire general dans son 
rapport, des progres varies ont ete enregistres dans des 
domaines tels que la prevention des conflits et l’alerte 
rapide, le retablissement, le maintien et la 
consolidation de la paix, l’assistance humanitaire, la 
reconstruction et le redressement apres le conflit, la 
mise en oeuvre des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion et la prevention et la 
lutte contre la violence sexuelle. 


Mais, d’autre part, le renforcement des capacites 
a tous les niveaux laisse encore beaucoup a desirer, la 
question de l’insuffisance des financements demeure 
grave et il existe toujours un manque de coordination 
etroite entre la cooperation internationale et les actions 
entreprises au plan national. Ces difficultes ont 
compromis l’efficacite de la mise en oeuvre complete 
de la resolution 1325 (2000). Le Conseil de securite 
devrait done redoubler d’efforts pour en ameliorer 
1’application et faire en sorte que des progres 
d’ensemble soient accomplis sur tous les aspects de la 
question des femmes, de la paix et de la securite. Afm 
de realiser cet objectif, toutes les parties doivent, selon 
nous, mettre un accent particulier sur les taches 
suivantes. 

Tout d’abord, le Conseil de securite doit pouvoir 
jouer un role particulier en ce qui concerne les femmes, 
la paix et la securite et au sein du systeme des Nations 
Unies, les differents organes concernes devraient 
coordonner davantage leur action et mieux cooperer, 
tout en respectant leur mandat respectif. La 
communaute internationale considere en effet, de 
maniere quasiment universelle, qu’il est necessaire de 
proteger et d’autonomiser les femmes, de preserver 
leurs droits et interets et de parvenir a l’egalite entre 
les sexes. II s’agit d’une entreprise importante qui 
exige une action integree. L’ONU a adopte de 
multiples instruments dans ce domaine. En tant 
qu’organe responsable au premier chef du maintien de 
la paix et de la securite internationales, le Conseil de 
securite devrait agir de maniere plus efficace, dans le 
cadre de ses competences, et se concentrer sur la 
prevention des conflits, le maintien de la paix et la 
reconstruction apres le conflit. L’Assemblee generate, 
le Conseil economique et social, le Conseil des droits 
de l’homme et la Commission de consolidation de la 
paix ont eux aussi des mandats et un role respectifs a 
jouer dans la promotion des droits et des interets des 
femmes. Le Conseil de securite ne devrait done pas 
faire double emploi, ni chercher a se substituer a ces 
organes. 

Deuxiemement, il faut accroitre la participation 
des femmes a toutes les etapes des processus de paix. Il 
faut aussi reconnaitre leur statut et leur role, de 
maniere a edifier une base solide sur laquelle 
construire une paix durable. Le respect et la protection 
des femmes sont autant de manifestations de la 
civilisation et du progres social, et des elements 
indispensables d’un systeme social parvenu a maturite. 
Il faudrait done que les questions de respect et de 
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protection des femmes soient integrees aux processus 
de paix, de leur commencement a leur aboutissement. 
II faudrait aussi que les besoins et les preoccupations 
specifiques des femmes soient pris en compte et que 
Ton exploite le potentiel qu’elles represented. Les 
femmes devraient egalement pouvoir participer 
davantage et avoir un reel poids dans les processus de 
prise de decisions, avec toutes les garanties 
institutionnelles necessaires. Ces dernieres annees, le 
Secretariat a pris toute une serie de mesures positives 
pour accroitre la representation des femmes aux postes 
de responsabilite et aux postes de commande des 
operations de maintien de la paix. Nous esperons que 
ces efforts se poursuivront. 

Troisiemement, les pays concernes devraient etre 
encourages a elaborer, sur la base de leur situation 
specifique, des plans d’action nationaux ou autres 
strategies de mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000), avec un appui vigoureux de l’ONU et de la 
communaute internationale. La resolution 1325 (2000) 
ne pourra pas etre pleinement appliquee sans des 
actions nationales. Toutefois, les pays qui ont le plus 
besoin de prendre des mesures de mise en oeuvre, en 
particulier ceux qui sont en situation de conflit arme ou 
qui en sortent tout juste, ne disposent souvent pas des 
capacites necessaires et sont freines dans leur action 
par des circonstances et des difficultes extraordinaires 
et bien specifiques. La communaute internationale et 
les donateurs devraient done offrir leur aide genereuse 
et l’ONU devrait aider de diverses manieres les 
gouvernements et peuples de ces pays a controler 
pleinement et a accroitre les efforts de renforcement de 
leurs capacites, au lieu d’agir a leur place ou de leur 
imposer quoi que ce soit. 

Le Document final du Sommet mondial de 2005 a 
insiste sur le fait que lorsque les femmes progressent, 
c’est toute l’humanite qui avance. Cela vaut egalement 
dans le domaine de la paix et de la securite. La pleine 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) est une 
garantie importante de la realisation de cet objectif. 
Nous appuyons les efforts continus qu’entreprend le 
Conseil de securite en vue d’appliquer le Plan d’action 
a l’echelle du systeme. Le Gouvernement chinois a 
toujours accorde beaucoup d’importance a la protection 
des droits et interets des femmes ainsi qu’a leur 
autonomisation. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier tres sincerement, 
Monsieur le President, d’etre present a l’occasion de 
cette importante seance et adresser egalement mes 


remerciements a la Mission permanente du Ghana 
aupres des Nations Unies pour la maniere approfondie 
dont elle a prepare le present debat public. 

Je tiens egalement a remercier M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, M me Rachel Mayanja, Conseillere 
speciale du Secretaire general pour la parite entre les 
sexes et la promotion de la femme, M me Joanne 
Sandler, Directrice executive par interim du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM), ainsi que M me Gina Torry, Coordonnatrice 
du Groupe de travail des organisations non 
gouvernementales sur les femmes, la paix et la 
securite, pour les exposes qu’ils ont faits au Conseil 
aujourd’hui. 

L’Etat du Qatar est profondement convaincu du 
fait que les femmes sont des partenaires clefs dans tous 
les efforts de maintien et de consolidation de la paix et 
de la securite internationales, a toutes les etapes. Nous 
sommes egalement convaincus que Faction en cours en 
vue d’integrer les femmes a toutes les operations de 
maintien et de consolidation de la paix constitue une 
veritable priorite, tout comme l’elaboration de 
politiques nationales en faveur de la consolidation de la 
paix dans les zones de conflit arme. L’Etat du Qatar 
condamne vigoureusement tous les actes de violence 
physique et sexuelle auxquels sont exposees les 
femmes et les petites filles vivant dans les zones 
frappees par un conflit arme. Nous insistons sur le fait 
qu’elles doivent beneficier d’une protection totale et 
qu’il faut agir fermement contre les auteurs des 
violences sexuelles dont sont victimes les femmes et 
les enfants dans les zones de conflit arme, qu’ils soient 
parties au conflit ou membres du personnel des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
L’objectif est de mettre un terme a l’impunite. 

Nous avons etudie le rapport du Secretaire 
general sur la mise en oeuvre du Plan d’action a 
l’echelle du systeme pour l’application de la resolution 
1325 (2000) sur les femmes, la paix et la securite, 
couvrant la periode 2005-2007 (S/2007/567). A cet 
egard, nous felicitons toutes les entites des Nations 
Unies pour les efforts et les activites qu’elles ont 
entrepris, et qui ont permis des progres significatifs 
dans de nombreux domaines couverts par le Plan. II est 
rassurant de constater qu’au terme du bilan de mise en 
oeuvre, l’on puisse faire etat d’un engagement politique 
accru vis-a-vis des notions d’egalite entre hommes et 
femmes, d’autonomisation des femmes dans les 
processus de paix, et de renforcement des capacites, en 
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particulier pour ce qui concerne leur pleine 
participation a toutes les etapes des processus de paix, 
y compris leur participation aux negociations et a la 
mise en oeuvre des accords de paix et a l’elaboration de 
nouveaux dispositifs de surveillance et de 
communication de l’information sur la condition des 
femmes et sur leurs contributions aux processus de 
paix. 

S’agissant des efforts faits pour lutter contre 
toutes les formes de violence subies par les femmes et 
les enfants dans les conflits armes, y compris la 
violence sexuelle, ainsi que pour mettre fin a 
l’impunite, nous saluons les efforts engages par les 
entites du systeme des Nations Unies en vue 
d’appliquer la politique officielle de tolerance zero a 
l’egard de Sexploitation et des violences sexuelles 
commises par leur personnel; d’aider les Etats 
Membres a aligner leur cadre juridique national sur les 
normes internationales en la matiere; et de cooperer au 
renforcement des capacites nationales tendant a lutter 
contre ces crimes et l’impunite. Nous louons egalement 
les gouvernements concernes pour leur cooperation, 
sans laquelle aucun plan visant a mettre fin au 
phenomene ne saurait aboutir. 

En depit des progres accomplis, il reste un grand 
nombre de problemes a surmonter aux plans 
institutionnel et organisationnel avant d’aboutir a 
Eapplication universelle de la resolution 1325 (2000). 
C’est aux gouvernements des pays en proie a un conflit 
ou sortant d’un conflit qu’il appartient au premier chef 
d’appliquer cette resolution. Bien que ces pays soient 
parvenus a mettre en place des mecanismes nationaux 
de promotion de la femme, ils ont besoin d’une 
assistance fmanciere et technique pour garantir une 
participation active des femmes dans l’elaboration des 
politiques et programmes ayant trait a l’etablissement 
et a la consolidation de la paix et de la securite. A cet 
egard, le Secretaire general souligne dans son rapport 
que trop peu de fonds sont alloues aux projets cibles 
dans le cadre des processus de paix et de reconstruction 
au sortir d’un conflit. 

On ne viendra pas a bout de ces problemes en 
creant de nouveaux mecanismes et organes ou en 
remettant d’eniemes rapports. Ce serait gaspiller de 
l’argent et de l’energie qui pourraient plus 
judicieusement servir a perfectionner et consolider les 
mecanismes existants. Concernant la surveillance et le 
suivi, il conviendrait que le Secretaire general inclue, 
dans les rapports periodiques qu’il remet au Conseil de 
securite sur les conflits armes, une analyse des progres 


accomplis s’agissant d’integrer une demarche 
soucieuse de l’egalite des sexes dans l’ensemble des 
missions de maintien et de consolidation de la paix 
ainsi que des renseignements sur toutes les formes de 
violence subies par les femmes et les enfants, y 
compris les assassinats, les mutilations et les violences 
sexuelles commis par les parties au conflit et le 
personnel des missions de maintien de la paix. Ces 
rapports devraient egalement contenir les pratiques 
optimales et les enseignements tires de la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

Au niveau national, la bonne mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) suppose que l’ONU soit mieux 
paree pour appuyer la paix, mener des activites 
humanitaires et engager des operations de 
reconstruction apres un conflit en appui aux efforts de 
renforcement des capacites des Etats Membres ainsi 
que dans le respect de leurs objectifs nationaux et des 
normes internationales, de maniere a atteindre l’egalite 
des sexes, a renforcer la position des femmes dans le 
domaine de la paix et de la securite, a venir a bout de 
toutes les formes de violence, en particulier celles 
dirigees contre les femmes et les enfants, et a mettre 
fin a la culture de l’impunite. Cela suppose egalement 
d’accorder une attention particuliere aux pays se 
relevant d’un conflit, qui ont besoin d’une aide 
fmanciere et technique pour elaborer des plans d’action 
nationaux destines a appliquer la resolution 1325 
(2000). Nous saluons les efforts engages pour que cet 
objectif figure dans le Plan d’action a l’echelle du 
systeme des Nations Unies pour 1’application de la 
resolution 1325 (2005) concernant la periode 2008- 
2009. Nous insistons egalement sur l’importance de 
fournir l’assistance fmanciere et technique en continu, 
sans quoi il sera impossible de mettre pleinement en 
oeuvre la resolution 1325 (2000). Nous souscrivons au 
projet de declaration presidentielle dont le Conseil de 
securite est saisi et qui fait l’objet d’un consensus. 

M. Lacroix (France) : Monsieur le President, je 
tiens tout d’abord a vous remercier d’avoir pris 
l’initiative de tenir ce debat public sur les femmes, la 
paix et la securite ainsi qu’a vous exprimer 
l’appreciation de la delegation framjaise pour votre 
presence parmi nous. 

Je souhaite egalement rappeler que la France 
s’associe pleinement a la declaration qui sera 
prononcee tout a l’heure par la Presidence portugaise 
de l’Union europeenne. 
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L’adoption, il y a sept ans en l’an 2000, de la 
resolution 1325 (2000) a permis de reconnaitre que, 
d’une part, la participation des femmes sur un pied 
d’egalite avec les hommes a la societe et aux processus 
de decision et, d’autre part, la protection des femmes 
face aux violences et aux violations de leurs droits 
avaient un impact important sur la prevention des 
conflits, le deroulement de ceux-ci ainsi que sur la 
stabilisation et la reconstruction dans les phases de 
sortie de conflit. II est done non seulement legitime, 
mais essentiel, que le Conseil de securite, dans le cadre 
de ses attributions concernant le maintien de la paix et 
de la securite internationales, et en complement des 
actions menees par les autres organes des Nations 
Unies, continue de se preoccuper de la place reservee 
aux femmes dans ces situations de conflit ou de post- 
conflit. 

Depuis sept ans, beaucoup a ete fait, notamment 
au niveau du systeme des Nations Unies, pour mettre 
en oeuvre la resolution 1325 (2000). le Conseil de 
securite a integre - il faut le reconnaitre, pas de 
maniere suffisamment systematique - l’approche 
recommandee par la resolution 1325 (2000) dans les 
mandats des operations de maintien de la paix. Il a 
egalement tente de convaincre les parties d’integrer 
elles-memes cette perspective dans les processus de 
paix. Le Secretariat, les organismes, fonds et 
programmes ont, chacun dans leur domaine, multiplie 
les actions pour mieux proteger les femmes, veiller a 
ce que leurs besoins specifiques soient pris en compte 
dans les phases de transition et mieux les associer aux 
processus de decision. 

Ma delegation tient a cet egard a remercier 
vivement la Conseillere speciale pour la parite des 
sexes et la promotion de la femme, M me Rachel 
Mayanja, le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, Jean-Marie Guehenno, et 
M me Joanne Sandler, pour le Fonds de developpement 
des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), pour 
leurs contributions respectives a la mise en oeuvre de la 
resolution et pour leurs interventions dans le debat 
d’aujourd’hui. 

Le rapport que nous a remis le Secretaire general 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
(S/2007/567) reflete ce foisonnement d’initiatives 
visant a former les personnels des operations de 
maintien de la paix et a repenser l’agencement des 
camps de refugies afin de prendre en compte les 
besoins specifiques des femmes ou encore, soutenir les 


femmes victimes de violences et lutter contre 
l’impunite. 

Parmi ces initiatives, je souhaite attirer l’attention 
sur celle menee par l’UNICEF, avec le parrainage de la 
France, qui a permis l’adoption en fevrier dernier des 
Principes directeurs de Paris relatifs aux enfants 
associes aux forces armees ou aux groupes armes. L’un 
des apports fondamentaux de ces principes est de 
permettre une meilleure prise en compte des besoins 
specifiques des filles, notamment dans tous les 
processus de demobilisation et de reinsertion dans leur 
communaute des enfants qui ont ete associes sous une 
forme ou une autre a un groupe arme. 

Devons-nous des lors considerer que sept annees 
de mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) ont 
permis de repondre aux attentes suscitees? La reponse 
est non. 

Quand M me Rama Yade, Secretaire d’Etat aux 
affaires etrangeres et aux droits de l’homme de la 
Republique franfaise, est venue a New York pour 
presider, le l cr octobre dernier, avec M me Mary 
Robinson, une reunion du Conseil de securite selon la 
formule Arria au sujet des femmes dans les conflits en 
Afrique, e’etait pour reveiller les consciences des 
membres du Conseil de securite sur ce sujet. Les 
temoignages tres forts livres a cette occasion sur 
l’etendue des souffrances vecues par les femmes et les 
petites filles - que ce soit dans les camps de personnes 
deplacees au Darfour ou dans les regions de la 
Republique democratique du Congo ou certains 
groupes se livrent a des violences sexuelles 
systematiques accompagnees d’actes de barbaries qui 
defient la raison - sont la pour nous rappeler que la 
realite sur le terrain, pour les femmes, a trop peu 
change depuis 2000. 

Le Conseil de securite, et l’ensemble des acteurs 
participant a la mise en oeuvre de la resolution doivent 
done s’interroger sur plusieurs points. Comment 
pretendre que la resolution 1325 (2000) est mise en 
oeuvre quand 27 000 cas de violences sexuelles sont 
enregistres en 2006 dans la seule province du Sud- 
Kivu? Et encore, il ne s’agit que des cas de violence 
enregistres. On peut presumer que la realite est encore 
beaucoup plus sombre. Comment une telle situation a- 
t-elle pu se developper? Quels moyens nouveaux 
utiliser pour mettre fin a cette situation, ainsi qu’a 
l’ensemble des situations ou les femmes sont victimes 
de violences systematiques? Comment expliquer que 
malgre les rappels specifiques contenus dans certaines 
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resolutions et declarations du Conseil, de nombreux 
processus de paix se deroulent toujours en l’absence 
des femmes, et sans prendre en compte leurs 
preoccupations et leurs contributions? 

Afm de permettre au Conseil de repondre 
notamment a ces questions, et de developper de 
nouvelles approches pour assurer une mise en oeuvre 
plus efficace de la resolution 1325 (2000), notamment 
sur le volet de la protection, la France etait favorable a 
la production a suffisamment breve echeance d’un 
rapport specifique du Secretaire general sur ce sujet. 
Nous regrettons qu’une proposition aussi elementaire 
n’ait pas pu reunir le soutien de l’ensemble des 
membres du Conseil de securite. Nous esperons 
neanmoins que le mecanisme mis en place pour 
s’assurer que le Conseil dispose, concernant 
l’ensemble des situations inscrites a son ordre du jour, 
d’informations plus detaillees sur la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000), et puisse engager un 
dialogue a ce sujet avec les representants speciaux du 
Secretaire general, permettra de traiter plus 
efficacement ces questions, et de conduire a des 
ameliorations concretes de la situation sur le terrain. 

Avant de terminer, je voudrais rappeler quelques 
domaines sur lesquels ma delegation estime que nos 
efforts devraient porter dans les phases d’apres conflit. 
Premierement, la protection des femmes et la 
rehabilitation des victimes, notamment les victimes de 
violences sexuelles. Comment retablir une paix durable 
quand les femmes qui ont deja ete victimes de 
violences durant la phase de conflit se voient ensuite 
frappees d’ostracisme au sein de leur communaute? II 
est notamment important que les programmes de 
desarmement, demobilisation et reintegration (DDR) 
prennent pleinement en compte le sort des femmes qui 
ont ete associees, le plus souvent par la force, aux 
groupes de combattants. 

Deuxiemement, 1’administration de la justice. 
Comment les femmes pourraient-elles s’exprimer et 
participer a la vie de la cite, s’il leur faut cotoyer leurs 
anciens bourreaux et vivre dans la peur? Comment leur 
demander de recourir a la justice si celle-ci est 
synonyme de nouvelles humiliations, de deni et, 
potentiellement, de represailles? La lutte contre 
l’impunite et l’adoption d’une approche sexospecifique 
par le systeme judiciaire sont indispensables. 

Troisiemement, la participation aux processus de 
decision. L’acces des femmes aux fonctions electives 
en est un element important. On ne peut a ce titre que 


se feliciter des exemples du Rwanda, du Burundi ou du 
Liberia. Mais il faut aussi s’assurer que les femmes, 
notamment via leurs organisations, soient associees a 
Fensemble des processus administratifs. 

Enfin quatriemement, la mise en place 
d’institutions consacrant la parite. La phase de 
reconstruction des institutions offre une opportunite 
unique pour les pays sortant de conflit de mettre en 
place des institutions conformes aux normes les plus 
avancees du droit. Des instruments tels que la 
Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a 1’egard des femmes, doivent etre une 
reference pour tous les acteurs de la reconstruction. 

Pour fmir, je voudrais simplement marquer toute 
l’importance qui s’attache a la participation continue 
de la societe civile dans nos efforts collectifs sur ce 
sujet. Et a cet egard, nous avons ecoute avec beaucoup 
d’attention l’intervention de M me Gina Torry, 
Coordinatrice du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes, la paix et la 
securite. Nous la remercions de sa contribution, qui 
continuera a aiguillonner et a inspirer notre action au 
Conseil de securite en faveur de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). 

M. Biabaroh-Iboro (Congo) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d’abord vous transmettre les 
regrets de votre homologue et frere, S. E. M. Basile 
Ikouebe qui, pour des raisons de calendrier, n’a pas pu 
faire le deplacement a New York, et vous exprimer la 
satisfaction de ma delegation de vous voir presider ce 
debat annuel du Conseil de securite visant a faire, sept 
ans apres son adoption, le bilan de la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la 
securite. 

Le rapport du Secretaire general de cette annee 
(S/2007/567) donne des informations utiles en ce qui 
concerne les avancees enregistrees depuis le premier 
examen de la mise en oeuvre du plan d’action de cette 
resolution historique. Ce premier bilan, faut-il le 
rappeler, avait permis de faire le point entre les progres 
accomplis et les lacunes a corriger, rendant ainsi 
necessaire la mise a jour du Plan d’action a l’echelle du 
systeme pour la periode 2008-2009. A cet egard, ma 
delegation tient a remercier tous les acteurs impliques 
dans cette lourde tache, notamment la Conseillere 
speciale pour la parite des sexes et la promotion de la 
femme, Groupe d’experts de haut niveau sur la 
coherence a l’echelle du systeme, les organismes du 
systeme des Nations Unies et les organisations de la 
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societe civile. La qualite du travail accompli merite 
toute notre reconnaissance. 

A la lumiere du rapport du Secretaire general, ma 
delegation voudrait faire quelques observations. De 
nombreux obstacles entravent la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). II s’agit notamment du grave 
phenomene de la discrimination et de la violence 
sexuelle a l’encontre des femmes et des jeunes filles. 
Ce sont elles qui paient particulierement un lourd tribut 
dans les situations de conflit. La frequence des 
violences commises contre les femmes en periode de 
conflit et dans les situations d’apres conflit est de plus 
en plus largement reconnue et documentee. 
Aujourd’hui tout le monde s’accorde a stigmatiser ces 
violences de meme que le climat d’impunite dans 
lequel elles continuent d’etre perpetrees comme etant 
les principaux obstacles a la consolidation de la paix. 

Conscient de la necessite d’eliminer tout obstacle 
a la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), mon 
gouvernement reste convaincu que son succes exige 
plus que jamais une etroite collaboration entre les Etats 
Membres et le systeme des Nations Unies. Ce n’est 
qu’a ce prix que les objectifs vises pourront etre 
atteints. Le Congo, pour sa part, s’emploie a integrer 
l’approche sexospecifique dans differents secteurs de la 
vie publique, et a faire participer les femmes a toutes 
les etapes du processus de paix, notamment aux 
negociations et a la mise en oeuvre des accords de paix, 
en s’appuyant sur le Plan d’action de Beijing et sur la 
resolution 1325 (2000). 

Au niveau regional, les femmes congolaises sont 
impliquees dans le processus de la Conference 
internationale sur la paix, la securite, la democratic et 
le developpement dans la region des Grands Lacs et 
participent activement aux travaux des groupes 
thematiques et aux reunions des comites preparatories. 
C’est dans ce cadre qu’elles ont pris part a la reunion 
des femmes des Grands Lacs sur la paix et la securite, 
tenue l’annee derniere a Kinshasa. 

Au regard du role joue par les femmes dans la 
reconstruction de la vie nationale et fort des 
recommandations du premier rapport de la Commission 
de consolidation de la paix (S/2007/458), mon 
gouvernement soutient toute approche favorisant la 
pleine participation des femmes aux phases d’apres 
conflit. Dans la meme optique, le Congo est favorable 
a l’amelioration de la representation des femmes dans 
le domaine du maintien de la paix et apprecie 
favorablement les efforts accomplis dans ce domaine 


par le Departement des operations de maintien de la 
paix. 

II souhaiterait neanmoins que des efforts 
supplementaires soient faits a tous les niveaux en vue 
de la nomination de cadres femmes aux postes eleves 
au sein du systeme des Nations Unies, notamment en 
qualite de representantes speciales ou d’envoyees 
speciales du Secretaire general. Nous saluons a cet 
egard la nomination de M me Ellen Margrethe Loj en 
qualite de Representante speciale du Secretaire general 
pour le Liberia. Ses competences et son dynamisme 
nous convainquent d’avance qu’elle sera a la hauteur 
de la tache qui lui est confiee par le Secretaire general. 

Par ailleurs, le Congo est persuade de la necessite 
de la creation d’un organe subsidiaire concernant les 
femmes, la paix et la securite qui aurait pour mandat 
d’assurer, entre autres, le suivi de la mise en oeuvre 
effective de la resolution 1325 (2000). En effet, un tel 
mecanisme contribuerait non seulement a renforcer 
Paction du Conseil de securite en accelerant la mise en 
oeuvre de ladite resolution, mais participerait egalement 
a la perennisation des changements positifs dans la 
situation et le role des femmes, notamment dans les 
pays en situation de conflit ou d’apres conflit, ainsi 
qu’a assurer une plus grande coherence dans la mise en 
oeuvre de la cette resolution a differents niveaux. 

Cependant, tout concentrant l’attention sur la 
situation des violences de toute sorte faites a l’encontre 
des femmes et de jeunes filles dans les pays inscrits a 
1’agenda du Conseil de securite, il reste que la gravite 
de ces violences dans la plupart des pays en conflits ne 
peut qu’interpeller notre conscience collective. 

Ma delegation est disposee a appuyer toute action 
visant a accelerer la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). Dans cette perspective, nous apportons 
notre plein soutien au projet de declaration 
presidentielle prepare par la delegation ghaneenne, que 
nous tenons a remercier vivement pour cette 
importante initiative et a laquelle nous reiterons nos 
sinceres felicitations pour sa brillante presidence du 
Conseil. 

Pour terminer, ma delegation nourrit l’espoir de 
voir ce debat contribuer a renforcer le role desormais 
reconnu aux femmes dans le maintien de la paix et de 
la securite ainsi que dans la consolidation de la paix. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, votre presence a New York 
aujourd’hui temoigne clairement de l’importance que 
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le Ghana attache a cette question. Nous felicitons la 
delegation ghaneenne pour l’organisation du debat sur 
les femmes, la paix et la securite. Nous remercions 
egalement, pour leurs contributions au debat, M. Jean- 
Marie Guehenno, du Departement des operations de 
maintien de la paix, M me Rachel Mayanja, Conseillere 
speciale du Secretaire general pour la parite entre les 
sexes et la promotion de la femme, M me Joanne 
Sandler, Directrice executive par interim du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme, et 
M me Gina Torry, Coordonnatrice du Groupe de travail 
des ONG sur les femmes, la paix et la securite. 

Ma delegation s’associe a la declaration dont 
donnera lecture la delegation zambienne au nom de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe. 

Cela fait maintenant sept ans que la resolution 
1325 (2000) a ete adoptee. Si des progres ont ete 
realises dans la mise en oeuvre de la resolution, il reste 
encore beaucoup a faire pour ameliorer les conditions 
de vie des femmes, en particulier des femmes dans les 
zones touchees par un conflit. C’est pourquoi nous 
convenons avec le document de reflexion soumis par la 
delegation ghaneenne (S/2007/597, annexe) que l’un 
des objectifs principaux reste l’exigence de prendre en 
compte la question de l’egalite des sexes dans tous ses 
aspects. 

Tout au long de son histoire, les femmes ont joue 
un role pivot dans la liberation de l’Afrique du Sud. 
Dans le cadre des negociations pour une nouvelle 
Afrique du Sud, les femmes ont ete au premier rang 
dans l’elaboration d’un cadre constitutionnel centre sur 
une politique non sexiste et non raciste. Des le debut, 
les Sud-Africains ont reconnu la necessite d’integrer la 
question de l’egalite des sexes dans tous les aspects de 
notre vie. En raison de cela, nous sommes fiers que des 
femmes occupent des postes clefs au sein du 
Gouvernement, dans le monde des affaires et dans la 
societe civile. L’Afrique du Sud ayant accru sa 
participation sur la scene internationale, il y a toujours 
eu des femmes parmi nos representants dans les efforts 
regionaux et internationaux de consolidation et de 
maintien de la paix. 

Sur la base de notre experience, nous avons aussi 
appris qu’il est important d’etablir une relation de 
solidarite entre tous les acteurs, en particulier les 
femmes. Par exemple, le South African Women in 
Dialogue (SAWID) entretient des relations avec les 
femmes partout dans le monde. Le SAWID a collabore 
avec les femmes de la region des Grands Lacs, y 


compris des femmes de la Republique democratique du 
Congo. Recemment, le SAWID s’est rendu au Darfour 
pour faire part de sa solidarite avec les femmes 
deplacees du Soudan. 

Malgre ces efforts, l’Afrique du Sud estime qu’il 
reste beaucoup a faire pour soutenir les femmes et les 
jeunes filles dans les societes en conflit ou qui relevent 
d’un conflit. Les femmes et les jeunes filles 
represented un nombre ecrasant et disproportionne des 
victimes de la violence, particulierement de la violence 
sexiste. Les meres et les jeunes filles sont les premieres 
touchees dans les situations de guerre et constituent le 
plus grand nombre de victimes. Celles qui survived a 
ces conflits sont victimes de represailles et sont 
traumatisees une fois de plus tout simplement parce 
qu’elles sont des femmes. 

Alors que la situation des femmes, en particulier 
dans les zones de conflit, demeure desesperee et 
inacceptable, nous ne devons pas les voir uniquement 
comme des victimes. Si elles sont les premieres 
victimes des conflits, il est egalement vrai qu’elles ont 
joue un role significatif et continued de le faire dans le 
relevement et la reintegration des families dans la 
societe. Les femmes font egalement partie des 
principaux decideurs et jouent un role decisif dans le 
retablissement de la democratie dans certaines societes 
sortant de conflit. Comme nous approchons du 
septieme anniversaire de la resolution 1325 (2000), 
mon pays, l’Afrique du Sud, souhaiterait rendre 
hommage a ces femmes. Une des dirigeantes de 
l’Afrique est la Presidente Ellen Johnson-Sirleaf du 
Liberia, qui a ete l’une des personnes ayant beaucoup 
contribue a la resolution 1325 (2000) dont nous 
debattons aujourd’hui. 

Nous convenons aussi que les Etats Membres 
doivent rechercher en permanence des mesures pour 
renforcer l’application pleine et effective de la 
resolution 1325 (2005). Nous estimons que la pleine 
mise en oeuvre necessite des Etats Membres la 
determination a etablir des partenariats avec la societe 
civile, le secteur prive et les organisations 
communautaires pour promouvoir les droits de la 
femme. 

Au cours des negociations pour la redaction du 
Statut de Rome de la Cour penale internationale (CPI), 
l’Afrique du Sud a ete un des pays qui a plaide pour 
l’inclusion de la violence sexiste dans la liste des 
crimes de guerre. Lorsque la Cour penale internationale 
a ete creee, l’Afrique du Sud a propose une candidate, 
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qui avait beaucoup contribue a la jurisprudence de la 
CPI en matiere de violence contre les femmes dans le 
cadre des conflits armes. La juge Navi Pillay, membre 
de la CPI, est une avocate bien connue dans le domaine 
de la protection des droits de la femme. 

Par ailleurs, l’Afrique du Sud s’est associee a la 
Suede et a d’autres pays pour promouvoir l’Initiative 
des partenaires pour une justice respectueuse des 
femmes. L’objectif de cette Initiative est de mettre en 
place un systeme plus coordonne et mieux integre de 
collaboration en vue d’aider les parties prenantes 
nationales a realiser une justice respectueuse des 
femmes dans les pays touches par un conflit. 

Recemment, nous avons organise au Cap la 
Reunion regionale africaine sur la justice respectueuse 
des femmes, avec la participation de ministres de la 
justice et de ministres pour la parite, a laquelle il y a eu 
un partage des experiences sur la maniere de mieux 
identifier les lacunes, les enjeux et les possibilites 
concernant la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) au niveau national. La Reunion regionale s’est 
egalement concentree sur les manieres de promouvoir 
la justice respectueuse des femmes et d’assurer la 
participation des femmes dans le systeme judiciaire. 
Nous tenons a remercier le President du Conseil, le 
Representant permanent du Ghana, d’avoir distribue le 
rapport de la Reunion regionale africaine sur la justice 
respectueuse des femmes en tant que document du 
Conseil de securite (S/2007/607). 

Pour terminer, l’Afrique du Sud estime qu’il reste 
beaucoup de travail a accomplir pour traiter de la 
situation des femmes et de la paix et de la securite. Une 
participation accrue des femmes est necessaire a tous 
les niveaux, en particulier dans le maintien et la 
consolidation de la paix, et dans les operations de 
l’ONU sur le terrain. Davantage de femmes devraient 
etre nominees representantes speciales et envoyees 
speciales du Secretaire general. C’est pourquoi nous 
felicitons le Secretaire general pour la nomination de 
notre collegue l’Ambassadrice Ellen Loj, du 
Danemark, comme Representante speciale du 
Secretaire general pour le Liberia. 

L’Afrique du Sud reste determinee a travailler au 
sein d’un cadre de consultation et de collaboration pour 
le reglement pacifique des conflits. A cette fin, nous 
estimons qu’il est important que les femmes des 
communautes locales puissent participer a la recherche 
de solutions pour la reconstruction et le relevement de 
leurs pays. En plus d’etre les premieres a souffrir d’un 


conflit, les femmes sont souvent celles qui savent 
quand et comment reconstruire la vie de leur famille et 
de leur communaute. 

M. Chavez (Perou) (parle en espagnol) : Le 
Perou se felicite de l’initiative prise par la presidence 
ghaneenne de tenir un debat public sur 1’application de 
la resolution 1325 (2000) et sur le role que jouent les 
femmes dans la consolidation de la paix. Nous tenons 
egalement a remercier le Secretaire general pour la 
presentation de son rapport et, pour les interventions 
respectives, le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, la Conseillere 
speciale du Secretaire general pour la parite entre les 
sexes et la promotion de la femme, la Directrice 
executive par interim du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme et la Coordinatrice du 
Groupe de travail des organisations non 
gouvernementales sur les femmes, la paix et la 
securite. 

Le rapport du Secretaire general (S/2007/567) est 
revelateur, car il indique que les femmes et les filles 
restent les principales victimes des actes de violence 
commis dans les conflits armes. Le Perou souhaite 
s’associer a ceux qui rejettent tous les actes de violence 
et exprimer sa preoccupation lorsqu’il entend que le 
viol et les violences sexuelles commises contre des 
femmes et des filles sont de plus en plus utilises 
deliberement comme instruments de guerre par les 
parties a un conflit arme. C’est pourquoi la 
communaute internationale doit continuer d’utiliser 
tous les instruments dont elle dispose pour mettre fin 
aux violations des droits fondamentaux des femmes et 
des filles vivant dans des situations de conflit arme. 
Cette bataille doit etre menee aux niveaux national et 
international, avec des programmes et des politiques 
qui encouragent la prevention de la violence par 
l’application de tous les elements de la resolution 1325 
( 2000 ). 

A cet egard, nous tenons egalement a souligner le 
role que joue la Cour penale internationale dans la lutte 
contre l’impunite, ainsi que la necessity que les Etats 
assument, en priorite, leur responsabilite de rendre la 
justice et de punir les responsables des crimes, dans le 
cadre d’une approche globale favorisant la paix, la 
justice, la verite et la reconciliation nationale. 

Le Perou prend note avec satisfaction du rapport 
du Secretaire general et des initiatives et actions 
entreprises par les entites des Nations Unies pour 
appliquer la resolution 1325 (2000). Nous partageons 
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le point de vue du Secretaire general selon lequel, si 
nous voulons promouvoir l’application de la resolution, 
nous devons ameliorer et remanier les mesures 
adoptees par le systeme des Nations Unies et par les 
Etats qui se trouvent dans une situation de conflit ou 
dans un processus de reconstruction. Nous nous 
felicitons de la refonte du concept du Plan d’action 
pour 2008-2009 pour en faire un instrument de 
planification, de suivi et de presentation de rapports 
fondes sur les resultats. 

Nous partageons le point de vue selon lequel 
l’objectif central du Plan d’action doit etre de 
developper les capacites des operations des Nations 
Unies de favoriser la paix, ainsi que leurs operations 
humanitaires et de reconstruction apres les conflits, de 
maniere a aider les Etats dans les efforts qu’ils 
deploient pour renforcer les capacites nationales afin 
de realiser l’egalite entre les sexes et d’assurer la 
promotion des femmes dans les domaines de la paix et 
de la securite. A cet egard, nous appuyons la 
proposition du Secretaire general visant a evaluer, en 
2010, a l’echelle du systeme les progres realises au 
niveau de la mise en oeuvre coordonnee de la resolution 
1325 (2000) et de presenter ensuite un rapport au 
Conseil de securite. 

Le Perou est favorable a l’initiative visant a 
organiser des consultations du Conseil de securite sur 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et son 
application sur le terrain. Ces consultations permettront 
aux Etats d’obtenir des informations detaillees sur les 
progres realises, les bonnes pratiques et les difficultes 
bees a la mise en oeuvre de la resolution. Par ailleurs, 
nous jugeons important et necessaire que le Secretaire 
general rende compte des progres realises dans 
1’integration de la problematique hommes-femmes 
dans les operations de maintien de la paix et qu’il 
fournisse des informations ventilees sur les types 
d’actes de violence, y compris la violence sexuelle et 
sexiste, commis par les parties a un conflit arme. Nous 
connaissons deja les cas tragiques survenus en 
Republique democratique du Congo et au Darfour 
notamment. 

Enfin, nous pensons qu’il est important que la 
communaute internationale appuie la mise en oeuvre, 
au niveau national, de la resolution 1325 (2000) ainsi 
que du Plan d’action a l’echelle du systeme des 
Nations Unies, en particulier en fournissant des 
ressources financieres suffisantes de faqon durable et 
opportune. 


II reste beaucoup a faire, et les Etats, le systeme 
des Nations Unies et la societe civile doivent 
collaborer pour renforcer le suivi et l’obligation de 
rendre compte en ce qui concerne la pleine mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

M. Spatafora (Italie) (parle en anglais ) : La 
presence parmi nous du Ministre Osei-Adjei est un 
honneur et temoigne de l’importance que la presidence 
ghaneenne accorde a une question primordiale pour les 
raisons que nous connaissons tous. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire 
general de son rapport tres cible. J’adresse egalement 
mes remerciements au Secretaire general adjoint 
Guehenno pour son expose. II serait tres utile de 
disposer de copies de sa liste des questions a examiner, 
car il a souleve certains points sur lesquels je dois 
m’appuyer. Je remercie la Conseillere speciale 
Mayanja de la conviction avec laquelle elle a presente 
son expose, auquel je reviendrai egalement. Je 
remercie M me Sandler, Directrice executive par interim 
du Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme (UNIFEM), de son expose. L’ltalie est un 
veritable adepte et un partisan convaincu d’UNIFEM, 
qui est un exemple remarquable de la constellation de 
ressources qui existent au sein du systeme des Nations 
Unies. Si UNIFEM n’existait pas, nous devrions 
l’inventer. Enfin, je remercie M me Torry, Coordinatrice 
du Groupe de travail des ONG sur les femmes, la paix 
et la securite, pour les propos tres passionnes qu’elle a 
tenus. J’y reviendrai egalement dans le cadre d’une 
presentation moins passionnee, mais peut-etre plus 
convaincante en raison de son caractere modere. 

Par manque de temps, je n’aborderai que 
quelques points et laisserai de cote ma liste de points a 
examiner. 

L’un des points souleves par M. Guehenno 
concernait la faqon d’ameliorer et de garder clairement 
a l’esprit le hen entre protection et autonomisation. II 
s’agit d’une route a double voie, et nous devons 
avancer sur les deux voies. Je ne developperai pas cette 
question ici; nombre d’orateurs avant moi Font 
abordee avec beaucoup d’eloquence. 

Un autre point, qui est tres delicat, comme Font 
fait comprendre les intervenants a la presente seance, 
tient au fait, comme M. Guehenno Fa dit, qu’il est 
temps de revoir l’approche segmentee. Nous pouvons 
aussi l’exprimer comme le Secretaire general et 
M mc Mayanja Font fait : nous devons decider de creer 
ou non de nouveaux organes ou de nouveaux 
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mecanismes. Je ne veux pas m’etendre sur ce point. Je 
partage entierement le point de vue selon lequel est 
temps de revoir l’approche segmentee. Pour citer une 
fois de plus M. Guehenno, nous avons besoin d’une 
approche consolidee, coordonnee et integree. 

Grace a 1’engagement du Secretaire general et du 
Secretariat, y compris du Departement des operations 
de maintien de la paix, d’UNIFEM et d’autres, 
beaucoup de progres ont sans nul doute ete realises, 
comme on l’a souligne. Mais comme cela a ete dit 
egalement, il reste beaucoup a faire. Je pense, 
toutefois, que nous devons approfondir cette question 

- la relation entre les progres realises et ce qu’il reste a 
faire. 

Je ne suis pas certain de souscrire au point de vue 
de M rae Sandler, a savoir que la declaration 
presidentielle qui suivra envoie un message d’espoir. 
Elle est de toute evidence utile, mais je me demande 

- en y reflechissant et en observant ce que nous faisons 
en nous plaqant du point de vue des victimes sur le 
terrain, de ceux qui souffrent - si, apres six ou sept 
ans, ce que nous produisons, a savoir des declarations 
presidentielles, des reunions, des plans d’action, n’est 
pas perqu comme un message de frustration et de 
desespoir, car tout ce que nous arrivons a faire, c’est 
des declarations presidentielles. 

Ce que je pense et ce que j’entends - et je pense 
que l’Envoye special beige Chevalier y a fait allusion - 
c’est que nous savons parfaitement ce que nous devons 
faire. D’une certaine maniere, nous n’avons pas 
vraiment besoin de plus d’informations. Je reconnais, 
bien sur, qu’il est tres utile d’avoir plus d’informations. 
Mais si nous le voulions vraiment, nous pourrions agir 
aujourd’hui a partir des informations dont nous 
disposons deja. Nous n’avons pas besoin de plus 
d’informations. Nous devons comprendre comment 
avoir un impact sur le terrain, parce que les criteres 
devaluation de notre credibilite, de notre succes 
viennent, comme nous l’a dit M me Torry, des 
organisations non gouvernementales sur le terrain. Les 
souffrances ont-elle diminue au cours de ces six 
dernieres annees? Le nombre de victimes a-t-il 
diminue? Je n’en suis pas sure, en ecoutant ce qui a ete 
dit - et je remercie la delegation franfaise de la 
declaration que nous venons d’entendre. Le nombre de 
victimes a Kivu au cours de ces derniers mois 
seulement s’eleve a 27 000, si ma memoire est exacte. 
II semble done que nous ayons enregistre un recul. 


Je pense done que nous devons commencer par 
admettre que nous avons enregistre un recul, malgre 
tout notre travail, malgre les efforts de tous, et les 
signes de progres. En fin de compte, le resultat est 
qu’un recul a ete enregistre par ceux qui souffrent sur 
le terrain. C’est a partir de cette observation que nous 
devrons commencer a agir. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
Ministre des affaires etrangeres du Ghana. 

C’est pour moi un grand plaisir que de me joindre 
au Conseil a la presente seance qui, de mon point de 
vue, nous a fourni des angles nouveaux et interessants 
quant a la maniere dont nous pouvons travailler 
ensemble afin de relever ce que nous nous accordons 
tous a considerer comme l’un des defis les plus 
redoutables de notre siecle pour la communaute 
internationale. Le role crucial des femmes dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales a 
deja ete souligne ici avec clarte. Notre objectif 
commun demeure d’assurer la participation pleine et 
effective des femmes a cette action. C’est la raison 
pour laquelle je felicite le Conseil de securite du 
dynamisme et de la determination dont il a fait montre 
pour donner effet aux objectifs fixes dans la resolution 
1325 (2000) d’octobre 2000. 

Je me felicite egalement des mesures importantes 
qui ont ete prises par le Secretaire general pour veiller 
a ce que non seulement l’ONU joue un role de chef de 
file en matiere d’egalite des sexes, mais qu’il apporte 
son appui vital aux Etats Membres afin de leur 
permettre d’honorer leurs obligations en vertu de la 
resolution 1325 (2000). 

Le Ghana se felicite de l’engagement dont ont 
fait montre le Bureau de la Conseillere speciale pour la 
parite des sexes et la promotion de la femme, le Fonds 
de developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM), le Departement des operations de maintien 
de la paix, les diverses organisations non 
gouvernementales et les groupes de plaidoyer qui 
promeuvent activement les objectifs consacres dans la 
resolution. 

Comme d’autres delegations, nous accordons 
egalement une grande importance aux questions ayant 
trait a la coordination, a la responsabilisation, au suivi 
et a revaluation, tant au sein du systeme des Nations 
Unies que dans le contexte des plans d’action 
nationaux, conformement a la resolution. En 
consequence, nous pensons que nous pouvons tous 
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prendre exemple sur les gouvernements qui ont 
enregistre des progres importants dans l’elaboration de 
plans d’action nationaux visant a integrer une 
perspective sexospecifique a la formation de leur 
personnel militaire, en particulier le personnel envoye 
dans des missions de maintien de la paix. 

II importe de noter qu’une perspective 
sexospecifique est egalement de plus en plus 
frequemment integree aux programmes d’aide fournis 
aux pays sortant tout juste d’un conflit. Ces tendances 
positives illustrent, en elles-memes, ce qui pourrait etre 
realise si les Etats Membres s’attelaient a l’application 
effective de la resolution 1325 (2000). Comme cela a 
ete dit a maintes reprises, cette resolution etablit le 
cadre a l’interieur duquel toutes les parties prenantes 
doivent inscrire leur action. 

Meme si nous sommes tres encourages par les 
progres constants enregistres depuis l’adoption de la 
resolution, nous pensons neanmoins que les difficultes 
et les carences qui ont ete mises en exergue au cours de 
ce debat meritent notre plus grande attention. 

L’absence apparente de volonte politique de la 
part de certains gouvernements, ce a quoi il faut ajouter 
de reelles difficultes fmancieres et l’insuffisance de 
ressources humaines, contribue a expliquer 
l’insuffisance de la reponse institutionnelle a la 
resolution 1325 (2000), comme l’ont constate de 
nombreux orateurs. 

Le Secretaire general avance plusieurs 
propositions concretes dans son dernier rapport 
periodique consacre a la resolution 1325 (2000) qui 
aborde un certain nombre de domaines prioritaires. Les 
Etats Membres, le systeme des Nations Unies et les 
acteurs de la societe civile sont appeles a redoubler 
d’efforts pour parvenir a des resultats tangibles qui se 
traduiraient par la participation accrue des femmes aux 
processus de paix et de prise de decision, et pour la 
protection des femmes et des filles dans les conflits. 

Le Ghana a realise des progres considerables 
dans l’elaboration de cadres juridiques et 
institutionnels necessaires en mesure de faciliter la 
mise en oeuvre de la resolution, notamment la creation 
d’un Ministere des affaires feminines et de l’enfance. 
Notre objectif est de donner autant de visibilite et de 
sens pratique que possible aux questions qui demeurent 
au coeur de nos preoccupations. Au cours des 
prochaines annees, nous nous efforcerons d’assurer une 
cooperation plus etroite entre les groupes de la societe 
civile et le Gouvernement ghaneens et leurs 


homologues respectifs a l’etranger, en reconnaissance 
des dividendes d’un travail en reseau au plan 
international. 

Pour sa part, le Conseil de securite doit de meme 
reflechir a la possibilite de mettre sur pied un 
mecanisme de suivi qui, outre les debats annuels sur la 
question, permettrait de suivre attentivement la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) de maniere plus 
coordonnee et systematique. En tant qu’organe qui a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, le Conseil a tout interet a 
garantir la participation egale et effective des femmes a 
tous les aspects de la paix et de la securite. 

Le nombre important de femmes et de filles 
victimes de violations des droits de l’homme et de 
violence sexiste, pendant et apres les conflits, 
represente un defi direct a l’autorite du Conseil de 
securite, mais la situation confere egalement une 
signification profonde au mandat du Conseil. En effet, 
le Secretaire general a bien resume cela dans son 
rapport de 2004, intitule « Les femmes, la paix et la 
securite », lorsqu’il a fait observer que 

« La resolution 1325 (2000) represente pour 
les femmes du monde entier la promesse que 
leurs droits seront proteges et que les obstacles 
qui les empechent de participer pleinement et sur 
un pied d’egalite avec les hommes au maintien et 
a la promotion d’une paix durable seront 
elimines. Nous devons tenir cette promesse» 
{S/2004/814, par. 121). 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole a S. E. M. Bert Koenders, 
Ministre de la cooperation pour le developpement du 
Royaume des Pays-Bas. 

M. Koenders (Pays-Bas) (parle en anglais) : Un 
tiers environ des femmes de la province congolaise du 
Kivu ont ete violees. Au Soudan, des dizaines de 
milliers de femmes ont ete molestees, mutilees et 
soumises a des sevices sexuels ces dernieres annees et 
pas une seule personne n’a eu a repondre de ces actes. 

Je me suis rendu dernierement en Republique 
democratique du Congo. Je connaissais les statistiques, 
mais j’ai ete horrifie de ce que j’ai vu dans les camps 
de refugies et les hopitaux locaux. Malheureusement, 
ces actes de violence sont commis dans presque toutes 
les regions du monde en conflit. Ou qu’il y ait un 
conflit, les femmes et les filles sont les plus 
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vulnerables. En ex-Yougoslavie, les femmes ont ete 
violees a dessein pour mettre au monde les enfants de 
l’ennemi. En Amerique centrale, la violence a l’egard 
des femmes augmente de faijon spectaculaire, et la 
situation est aussi grave dans d’autres parties du 
monde. L’obligation de protection s’impose de toute 
urgence. 

La violence a l’egard des femmes est plus qu’une 
atteinte aux droits de l’homme. C’est aussi un 
probleme de securite, et c’est pour cela que nous 
sommes ici aujourd’hui. Dans les 10 dernieres annees, 
la violence est devenue endemique dans les zones en 
proie a des conflits. Elle est devenue une arme de 
guerre moderne specialement et structurellement 
dirigee contre les femmes. Voila pourquoi il est si 
important d’en debattre ici. II y a deux semaines, des 
medecins m’ont parle d’une horrible epidemie. Le 
Conseil de securite de l’ONU a fait un grand pas en 
avant quand il a adopte a l’unanimite la resolution 
1325 (2000) sur les femmes, la paix et la securite. 

La violence contre les femmes n’est qu’un des 
aspects de la resolution 1325 (2000), mais il revet une 
grande importance et merite que tous dans cette salle 
s’en preoccupent de toute urgence, car c’est l’element 
qui montre le mieux le peu de progres que nous avons 
fait depuis l’adoption de la resolution en 2000. Nous 
nous repetons depuis sept ans maintenant que cette 
resolution est plus que des mots sur du papier. C’est un 
appel aux armes, un catalyseur. 

Aux Pays-Bas, nous avons entrepris de dresser un 
plan d’action national en concertation avec les 
ministeres concernes et la societe civile pour appliquer 
la resolution 1325 (2000). Je donne au Conseil 
1’assurance que cette resolution ne restera pas lettre 
morte. 

Plus que tout, nous devons faire preuve 
d’initiative. Adoptons un programme d’action 
aujourd’hui meme, programme qui, selon moi, devrait 
comporter quatre volets. 

Premierement, nous devons associer les femmes a 
nos strategies de securite, ce qui suppose d’investir 
davantage dans la reforme du secteur de la securite et 
dans les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration dans les pays qui 
sortent d’un conflit afin que les femmes cessent d’etre 
victimes de violences apres un conflit. J’ai pu constater 
en Republique democratique du Congo que c’etait une 
necessity pressante. 


Sans une reforme plus poussee du secteur de la 
securite, l’armee s’attaque plus a la population qu’elle 
ne protege les femmes. Nous devons former les armees 
et les soldats, leur faire prendre conscience que la 
violence a l’egard des femmes est inacceptable et ne 
saurait etre toleree. Les Pays-Bas consacreront des 
fonds supplementaires a la reforme du secteur de la 
securite, aux programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration et aux programmes 
de formation dans les Etats fragiles. Nous avons deja 
verse des fonds au Departement des operations de 
maintien de la paix pour l’acquisition de competences 
en matiere d’egalite des sexes en vue d’integrer une 
demarche soucieuse de l’egalite entre hommes et 
femmes dans les operations de maintien de la paix. 

Le deuxieme volet est l’autonomisation. En 
Republique democratique du Congo, les femmes 
risquent leur vie pour inciter les autres a signaler les 
violences sexuelles aux autorites competentes. Nous 
devons creer des centres d’accueil surs pour les 
femmes victimes de violences et aider ces femmes a se 
reinsurer dans la societe. Comme les membres du 
Conseil le savent, elles sont souvent isolees. Nous 
devons soutenir les femmes qui creent leurs propres 
reseaux de prevention des conflits et de prise en charge 
des traumatismes. Et surtout, nous devons veiller a ce 
que les femmes occupent la place qu’elles meritent 
dans les processus de paix officiels. Au Liberia, les 
femmes ont joue un role essentiel dans le processus de 
paix, rassemblant les gens au-dela des clivages entre 
factions. J’ai recemment cree un fonds pour les droits 
et l’autonomisation des femmes et j’espere que 
d’autres donateurs suivront cet exemple afm de 
reellement mettre nos forces en commun. 

Troisiemement, je demande que les consultations 
en cours sur la nouvelle entite de l’ONU chargee de la 
question de l’egalite des sexes aboutissent rapidement 
car elles se prolongent, et j’insiste sur le fait que cette 
entite devra faire de la violence a l’egard des femmes 
une question prioritaire. Nous devrions aussi appuyer 
les programmes des organismes des Nations Unies qui 
portent sur la violence a l’egard des femmes, 
notamment le Fonds d’affectation speciale des Nations 
Unies pour l’elimination de la violence a l’egard des 
femmes, administre par le Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM). 

Enfin, il faut mettre fin a l’impunite. Les graves 
atteintes aux droits des femmes que sont les viols 
massifs et autres formes de violence sexuelle reclament 
l’attention immediate d’organismes comme la Cour 
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penale internationale (CPI) et d’autres tribunaux 
competents. Le Conseil de securite peut jouer un role 
dans ce domaine en portant les cas de cette nature 
devant la CPI. Nous devons envoyer un message clair 
aux auteurs de ces violences pour leur signifier que la 
communaute internationale ne tolere plus l’impunite 
pour ces crimes odieux. 

Pour terminer, j’aimerais souligner le role crucial 
du Conseil de securite dans la lutte contre la violence a 
l’egard des femmes en temps de conflit. A cet egard, 
j’appuie sans reserve la recommandation du Secretaire 
general visant a instaurer un dispositif de surveillance 
special pour permettre au Conseil de mieux contribuer 
a prevenir la violence a l’egard des femmes lors des 
conflits armes et a y remedier. 

Enfin et surtout, les problemes delicats comme le 
viol et les autres formes de violence a l’egard des 
femmes doivent etre traites ouvertement par les 
gouvernements, les deputes, les chefs des milices et les 
personnalites influentes et nous-memes. Le Conseil de 
securite doit se faire entendre sur la question. II faut 
mettre fin au « silence assourdissant ». J’espere que ce 
debat au sein du Conseil de securite enverra un 
message clair a la communaute internationale. 

Unissons nos forces et appliquons la resolution 
1325 (2000). Mettons fin aux sevices infliges partout 
aux femmes en faisant cesser aujourd’hui ce « silence 
assourdissant ». 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Salgueiro (Portugal) {parle en anglais) : Pour 
gagner du temps, je ne vais pas lire le texte complet de 
mon intervention, qui a ete distribue. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne (UE). Les pays candidats que sont 
la Turquie, la Croatie et l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, les pays engages dans un processus de 
stabilisation et d’association et les candidats eventuels 
que sont l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, le 
Montenegro et la Serbie, ainsi que l’Ukraine, 
l’Armenie et la Georgie, s’associent a cette declaration. 

La resolution 1325 (2000) du Conseil de securite 
est un jalon sur la voie qui mene a l’egalite des sexes et 
a la pleine reconnaissance du role des femmes dans la 
societe, en particulier dans le maintien et la 
consolidation de la paix et dans les situations d’apres 
conflit. 


Les droits des femmes et des filles et l’egalite des 
sexes sont au centre des principaux instruments 
internationaux comme la Convention sur 1’elimination 
de toutes les formes de discrimination a l’egard des 
femmes, la Declaration et le Programme d’action de 
Beijing, Beijing + 5 et le Document final du Sommet 
mondial de 2005. L’Union europeenne se conforme a 
ces instruments internationaux et cherche a en 
promouvoir la pleine application, non seulement en son 
sein mais aussi dans ses politiques envers les pays 
tiers. L’engagement qu’elle a pris de promouvoir le 
role des femmes dans la consolidation de la paix et de 
faire mieux appliquer la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite apparait egalement dans le concept 
commun adopte par l’UE en 2006 pour appuyer le 
desarmement, la demobilisation, la reintegration et la 
communication au sujet de l’egalite entre les sexes 
dans le cadre de la cooperation pour le developpement. 

Aujourd’hui, nos politiques de developpement et 
de cooperation, la politique europeenne de securite et 
de defense et d’autres projets et programmes de l’UE 
tiennent compte des considerations d’egalite entre les 
sexes. Nous tenons a mettre en avant le partenariat de 
trois ans avec le Bonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM) cree en avril 2007 
pour renforcer les capacites et les principes de 
responsabilite en ce qui concerne l’egalite des sexes 
dans 12 pays, en mettant plus particulierement l’accent 
sur les femmes dans la consolidation de la paix et sur 
l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite. De plus, le Conflict Prevention Network de 
l’UE etudiera les moyens de garantir l’application 
effective de la resolution 1325 (2000) par la 
communaute internationale, les gouvernements et les 
organisations de la societe civile locale. 

Le Conseil de l’Union europeenne a egalement 
adopte des conclusions sur l’egalite des sexes et la 
prise en compte des sexospecificites dans la gestion 
des crises, lesquelles sont actuellement mises en oeuvre 
a tous les niveaux des missions de la Politique 
europeenne de securite et de defense (PESD). Le 
Conseil de l’UE a souligne l’importance d’appliquer 
integralement la resolution 1325 (2000) des les 
premieres etapes de planification et jusqu’au 
deployment et a l’evaluation des missions et 
operations de la PESD. 

On insiste particulierement sur 1’incorporation de 
mesures de lutte contre les violences sexuelles et 
sexistes dans les mecanismes de justice transitionnelle, 
tout en precisant que les plans de consolidation de la 
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paix et de reconstruction doivent comporter des 
dispositions completes d’appui et de protection des 
victimes. A cet egard, l’Union europeenne salue 
egalement le projet de declaration de politique generale 
et le projet de strategie sur l’assistance et l’appui aux 
victimes d’exploitation et de violence sexuelles par le 
personnel des Nations Unies et associe, ainsi que les 
activites a venir sur la responsabilite penale des experts 
et cadres de l’ONU en mission. L’Union europeenne 
est resolue a ceuvrer en faveur de la creation d’un cadre 
clair dans lequel les Nations Unies pourront reagir aux 
cas d’exploitation et de violences sexuelles, et elle 
continuera de prendre une part active aux discussions 
du Groupe de travail special. 

Par ailleurs, nous ne devons pas oublier l’aspect 
preventif en ce qui concerne les violences sexistes dans 
les situations de conflit et postconflictuelles. Au niveau 
de l’Union europeenne, cela comprend l’elaboration 
d’un code de conduite - tel que les normes generiques 
de comportement, qui sont contraignantes pour le 
personnel de la PESD et interdisent toute implication 
dans des activites d’exploitation sexuelle, de traite des 
femmes et de prostitution. L’Union europeenne est 
prete a appuyer la definition de regies et pratiques 
correspondantes pour les operations et missions des 
Nations Unies. 

L’UE est gravement preoccupee par le recours 
persistant a la violence sexuelle contre les femmes 
dans les conflits actuels - comme dans le cas de la 
situation recemment decrite par M. John Holmes, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, et d’autres 
rapports qui font etat du phenomene revoltant et sans 
precedent du viol systematique et des brutalites contre 
les femmes dans l’est du Congo. Malheureusement, 
cela demontre l’importance de faire progresser 
l’application de la resolution 1325 (2000). 

Nous estimons que la violence contre les femmes 
a des consequences manifestes sur le succes et la 
viabilite des efforts de consolidation de la paix. C’est 
un sujet qui appelle l’attention du Conseil de securite. 
L’Union europeenne souhaiterait voir le Secretaire 
general presenter un rapport sur le probleme mondial 
des violences sexuelles et sexistes dans les situations 
de conflit et postconflictuelles, afin de mettre en 
lumiere ses incidences et consequences sur les activites 
de maintien et de consolidation de la paix. 

L’aide doit egalement etre dirigee vers le 
renforcement des systemes judiciaire et juridique, en 


particulier dans les pays qui connaissent des crises 
prolongees. 

L’Union europeenne profite de cette occasion 
pour feliciter la Commission de consolidation de la 
paix des resultats qu’elle a obtenus pendant sa 
premiere annee d’activite. Nous estimons que cette 
Commission constitue un forum particulierement 
approprie pour traiter de l’egalite des sexes, et 
contribuer ainsi a la participation active des femmes 
dans les processus de renforcement des institutions et 
de reconstruction apres un conflit, y compris dans la 
prise de decision. 

Nous reconnaissons les efforts entrepris en vue 
d’examiner les questions d’egalite entre les sexes dans 
le cadre des travaux de la Commission de consolidation 
de la paix, tant dans ses travaux consacres a des pays 
particuliers que dans les discussions thematiques, tel 
que souligne dans le rapport relatif a sa premiere 
session. Comme l’indiquent les rapports consacres au 
Burundi et a la Sierra Leone, l’Union europeenne 
exhorte la Commission a aborder egalement l’egalite 
des sexes en tant que question transversale decisive 
dans les strategies integrees de consolidation de la paix 
qui seront elaborees a l’avenir. 

En outre, il est crucial d’integrer les femmes dans 
les programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion, tout en tenant compte, d’une part, de leur 
capacite de contribuer a la stability et a la prise de 
decisions dans la societe et, d’autre part, de la 
vulnerability et des besoins specifiques des femmes et 
des filles. N’oublions pas non plus l’importance de 
sensibiliser les hommes a leur role pour ce qui est de 
traduire l’egalite des sexes dans la realite, cela dans 
tous les aspects de la vie. 

L’Union europeenne salue le travail du Bureau de 
la Conseillere speciale pour la parite des sexes et la 
promotion de la femme et se felicite de ses rapports 
sur : les progres accomplis dans la mise en oeuvre du 
Plan d’action a l’echelle du systeme pour 2005-2007, 
un plan mis a jour pour la periode 2008-2009, et les 
bonnes pratiques et enseignements tires a ce jour de la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

L’Union europeenne a conscience qu’il reste 
beaucoup a faire, notamment au niveau national, pour 
remedier a l’inegalite entre les sexes. Elle est 
egalement en faveur d’une amelioration des 
mecanismes afin d’appliquer plus efficacement la 
resolution 1325 (2000). Les systemes de suivi et 
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d’etablissement de rapports doivent etre renforces pour 
garantir une responsabilite accrue. 

De plus, il faut des efforts supplementaires au 
niveau des Nations Unies pour accroitre le nombre de 
femmes dans les postes de direction et les missions de 
maintien et de consolidation de la paix. 

La cooperation est essentielle. Nous continuerons 
de travailler activement avec les organismes des 
Nations Unies, les organisations regionales - telles que 
l’Union africaine, (’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, et l’OTAN- les organisations 
non gouvernementales et toutes les parties interessees. 
Nous estimons egalement qu’il est fondamental 
d’informer le grand public sur l’application de la 
resolution 1325 (2000). 

Nous sommes prets a ceuvrer aux cotes du 
Secretaire general et a prendre en consideration les 
recommandations de son dernier rapport sur les 
femmes, la paix et la securite dans nos politiques et 
programmes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Espagne. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) {parle en 
espagnol) : Je tiens d’abord a vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise ce debat qui nous semble 
extremement important. Nous nous felicitons que le 
Conseil de securite aborde une fois encore en 
profondeur la question de l’application effective de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la 
securite. 

D’emblee, je tiens a dire que l’Espagne fait 
sienne la declaration qui vient d’etre prononcee par le 
representant du Portugal au nom de l’Union 
europeenne. 

En depit des mesures positives qui doivent etre 
prises en vue de l’application des dispositions de la 
resolution 1325 (2000), il nous semble que la 

communaute internationale avance trop lentement 
lorsqu’il s’agit de garantir la participation des femmes 
a tous les niveaux des processus de paix et d’assurer la 
protection effective des femmes et des filles dans les 
situations de conflit. Cela ressort clairement des 
exposes faits ce matin par divers responsables du 
Secretariat. 

Je souligne que nous sommes particulierement 
preoccupes par les graves violations du droit 
international - y compris le droit international 


humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme - qui touchent actuellement les femmes et les 
filles, et qui comprennent 1’exploitation et les 
violences sexuelles dont elles sont victimes dans les 
situations de conflit arme. C’est la quelque chose que 
beaucoup des orateurs precedents ont mentionne. 

La resolution 1325 (2000) appelle les Etats a 
deployer des efforts pour appliquer la resolution au 
niveau national. L’Espagne est attachee a l’egalite 
veritable des sexes comme priorite gouvernementale. 
Nous avons elabore un plan d’action national pour 
appliquer la resolution 1325 (2000), lequel se 

concentre sur les objectifs de base suivants. 

Premierement, renforcer 1’integration de la 
perspective de l’egalite entre les sexes dans toutes les 
phases de notre participation aux missions de paix, 
depuis la planification jusqu’a la conclusion, y compris 
dans les processus de reconstruction. Deuxiemement, 
assurer une formation ciblee du personnel militaire et 
de police civile qui prend part aux missions de paix, 
sur les differentes questions relatives a l’egalite entre 
les sexes et sur les divers aspects de la resolution 1325 
(2000). Troisiemement, ceuvrer pour garantir que les 
femmes, les adolescentes et les filles dans les zones de 
conflit et d’apres-conflit puissent jouir pleinement de 
leurs droits humains et susciter la participation de 
femmes dans les processus de negociation et 
d’application des accords de paix. Quatriemement, 
promouvoir une application transversale du principe 
d’egalite de traitement entre hommes et femmes dans 
la planification et la mise en oeuvre des activites de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion des 
ex-combattants et de leurs families. Cinquiemement, 
assurer la sensibilisation au contenu de la resolution 
1325 (2000) et sa diffusion, ainsi qu’au travail de la 
societe civile espagnole relatif a cette resolution. 

Pour atteindre ces objectifs, nous avons prevu des 
actions non seulement au niveau national, mais aussi 
au sein des structures regionales europeennes 
auxquelles nous appartenons, notamment l’Union 
europeenne, l’OTAN et l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, ainsi que, ce qui est tres 
important, dans notre participation aux travaux de 
[’Organisation des Nations Unies. A cet egard, nous 
nous efforqons de contribuer a la promotion de 
politiques d’egalite entre les sexes, de faqon generate 
et plus particulierement pour ce qui a trait a la 
participation des femmes aux processus de paix, depuis 
la prevention des conflits jusqu’a la consolidation de la 
paix. 
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Sur le plan national, l’Espagne progresse avec 
determination vers une pleine integration des femmes 
dans ses forces armees, avec les memes opportunites et 
conditions de travail que les homines. Nous sommes 
parvenus en tres peu d’annees au deuxieme rang de 
l’Union europeenne pour la feminisation des effectifs 
des forces armees, grace a une politique energique 
visant a les rendre attrayantes pour les femmes, a 
travers differentes mesures, dont certaines permettant 
de concilier plus facilement vie familiale et vie 
professionnelle. 

L’Espagne perqoit l’edification de la paix comme 
etant un processus de grande ampleur, qui doit 
comprendre en tant qu’element fondamental des 
progres en faveur du developpement des peuples. A cet 
egard, l’aide publique au developpement de l’Espagne 
consacree a des questions relatives a la condition des 
femmes a ete multipliee par deux entre 2004 et 2007. 
Nous avons en particulier poursuivi notre collaboration 
etroite avec le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme et l’Institut international de 
recherche et de formation pour la promotion de la 
femme, en consacrant des fonds de cooperation 
espagnole a des processus d’edification de la paix, 
notamment en Afrique et en Amerique latine. De 
meme, des strategies sectorielles relatives a l’egalite 
entre les sexes en matiere de developpement et 
d’edification de la paix ont ete defmies pour les 
activites de cooperation espagnoles, et ces strategies 
font de l’application de la resolution 1325 (2000) une 
priorite. Par ailleurs, nous elaborons actuellement un 
plan d’action sur les femmes et l’edification de la paix, 
en vue de l’application de la resolution 1325 (2000), 
qui s’adresse a tous les acteurs de la cooperation 
internationale espagnole. 

Je ne saurais terminer mon intervention sans 
mettre en exergue le role majeur qui incombe a la 
Commission de consolidation de la paix pour tout ce 
qui releve de la question des femmes par rapport a la 
paix et la securite. Nous sommes convaincus qu’il faut 
integrer la perspective hommes-femmes dans ses 
travaux. Ceci produira sans aucun doute des resultats 
plus positifs et plus fructueux, au benefice de la paix 
dans le monde entier. L’Espagne est prete a collaborer 
etroitement avec la Commission dans ces activites 
importantes et a maintenir son appui au Fonds pour la 
consolidation de la paix. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 


M. Liden (Suede) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a m’associer a la declaration que vient de 
prononcer l’Ambassadeur du Portugal au nom de 
l’Union europeenne. 

L’adoption de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite il y a sept ans a souligne combien il 
importe de veiller a ce que l’objectif de justice a 
l’egard des femmes et d’egalite entre les sexes soit 
integre dans les travaux de la communaute 
internationale en matiere de prevention des conflits, de 
reglement des conflits, de reconstruction et de 
consolidation de la paix. Comme nous 1’avons vu bien 
souvent, une caracteristique des conflits armes 
contemporains est que la population civile et les 
femmes sont particulierement touchees. Les femmes 
doivent participer au reglement des conflits armes qui 
les affectent, ainsi que leurs families et leurs 
communautes. Les femmes doivent participer 
pleinement a 1’elaboration et la mise en oeuvre des 
accords de paix, et elles doivent pouvoir prendre part 
sur un pied d’egalite aux processus de prise de 
decisions politiques. Des efforts tels que la reforme du 
secteur de la securite doivent prendre en compte les 
facteurs d’egalite entre les sexes et de securite 
humaine. 

Nous demandons au Secretaire general, au 
Conseil de securite et a tous les Etats Membres de 
contribuer a une application efficace de la resolution 
1325 (2000), notamment en nommant davantage de 
femmes a des postes de direction sur le terrain. 

L’annee derniere, la Suede a lance un plan 
national pour l’application de la resolution 1325 
(2000). La demarche du Gouvernement suedois vis-a- 
vis de la resolution 1325 (2000) est fondee sur une 
vision globale de la securite, du developpement et des 
droits de l’homme. Les services de l’Etat, les 
ministeres et les responsables gouvernementaux 
travaillent de concert pour atteindre les objectifs de la 
resolution. En tant que membre actif de l’Organisation 
des Nations Unies et de l’Union europeenne, la Suede 
ressent bien entendu un vif interet et une responsabilite 
pour l’application integrale de la resolution 1325 
(2000) dans les activites d’appui a la paix des Nations 
Unies, ainsi que dans les relations exterieures de 
l’Union europeenne. La contribution de l’Union 
europeenne (UE) a 1’application de la resolution 1325 
(2000) renforce son efficacite et sa credibilite en tant 
qu’acteur de la gestion des crises. Le manuel de l’UE 
sur l’egalite entre les sexes dans la planification et le 
deroulement des operations, ainsi que l’ajout assez 
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recent dans les missions de l’UE de conseillers pour 
l’egalite des sexes, figurent parmi les mesures 
concretes prises a cet egard. 

Le systeme des Nations Unies a deploye des 
efforts considerables pour l’application de la resolution 
1325 (2000). II reste cependant beaucoup a faire sur le 
terrain et au Siege. II faut une action concertee et 
concrete de la Commission de consolidation de la paix 
et du Bureau d’appui a la consolidation de la paix. 
Nous attendons aussi avec interet de nouvelles 
initiatives en provenance du Conseil de securite, et 
nous aurions aime voir demande un rapport special sur 
la situation des femmes et des filles en tant que 
victimes dans les conflits armes. 

Nous pensons que le systeme des Nations Unies 
doit redoubler d’efforts pour contrecarrer la violence 
envers les femmes dans les conflits. II importe aussi de 
souligner que ce type de violence prend rarement fin une 
fois le conflit termine. II arrive meme dans certains cas 
que la violence envers les femmes s’aggrave. Les 
tentatives visant a faire cesser ce type de violence ne 
doivent pas prendre fin avec la signature d’un accord de 
paix, ni meme apres que des elections democratiques ont 
eu lieu. La periode de transition doit fournir l’occasion 
de renforcer la primaute du droit - et le droit doit assurer 
la protection des femmes. Pour cela, il faut que les 
femmes beneficient d’un plein acces a la justice. Cette 
question va precisement etre debattue aujourd’hui, dans 
une reunion organisee par l’lnitiative des partenaires 
pour une justice respectueuse des femmes, copresidee 
par l’Afrique du Sud et la Suede. 

Lors du debat public de l’annee precedente sur la 
resolution 1325 (2000), la Suede a souligne qu’il nous 
incombait a tous de presenter des idees, des initiatives 
et de bonnes pratiques, et de ne pas nous contenter de 
demander aux autres de soumettre des rapports et de 
faire des propositions. L’lnitiative des partenaires pour 
une justice respectueuse des femmes, que je viens de 
mentionner, s’est fixe pour objectif de donner aux 
femmes les moyens de participer a 1’administration de 
la justice et d’acceder plus largement a ce secteur. 
C’est la un element important de l’application de la 
resolution 1325 (2000). La Suede demande aux autres 
Etats Membres et a l’ONU de faire progresser les 
choses en lanqant des programmes concrets dans le 
domaine des femmes et de la justice. 

II faudrait aussi accorder davantage d’attention au 
probleme pressant de l’integration efficace des femmes 
dans les activites de demobilisation, de desarmement et 


de reintegration. L’experience de la Sierra Leone et du 
Liberia montre que les femmes anciennes combattantes 
ou qui ont ete associees aux forces combattants ont 
plus de difficultes que les hommes a etre acceptees 
lorsqu’elles retournent dans leurs communautes. 

Je terminerai mon intervention en soulignant une 
fois encore qu’il nous incombe a tous d’echanger des 
donnees sur l’experience acquise pour faire avancer 
l’application de la resolution 1325 (2000). La Suede 
accorde beaucoup d’importance a la prise en compte 
d’une perspective sexospecifique dans tous les 
domaines d’activite, aux niveaux national et 
international. J’espere que le present debat sera un 
catalyseur et qu’il permettra de nouveaux efforts pour 
faire reconnaitre les exigences legitimes des femmes en 
matiere d’egalite de justice et de possibilites, non 
seulement dans les conflits armes, mais aussi dans leur 
vie quotidienne. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Skinner-Klee (Guatemala) {parle en 
espagnol) : Nous remercions la presidence ghaneenne 
d’avoir organise la presente seance annuelle sur les 
femmes, la paix et la securite, qui nous permet de 
poursuivre nos efforts en vue de faire appliquer 
pleinement la resolution 1325 (2000) du Conseil. 

En outre, ce debat nous permet d’analyser 
1’application integrale de cette resolution importante. 
Nous sommes convaincus que les femmes jouent un 
role essentiel dans la prevention et le reglement des 
conflits, dans la promotion de la justice et la 
reconciliation, dans l’appui au desarmement et dans la 
demobilisation et la reconstruction des institutions 
nationales, tous ces elements etant des piliers essentiels 
pour la consolidation d’une paix durable. 

Nous savons egalement que les femmes et les 
filles souffrent de consequences plus devastatrices que 
les sequelles des conflits, en particulier du fait de la 
generalisation de la violence sexiste, du viol, de 
1’exploitation sexuelle, de l’esclavage sexuel, des 
grossesses non desirees a la suite de ces actes odieux, 
de la stigmatisation dont elles sont victimes dans leurs 
propres communautes, tous ces actes affectant leur 
stabilite psychique et emotionnelle, et les exposant 
meme au risque de perdre la vie. 

Nous n’arreterons pas nos efforts tant que nous 
n’aurons pas repondu sur le terrain aux besoins 
speciaux des femmes et des filles qui doivent recevoir 
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l’attention toute particuliere et privilegiee qu’elles 
meritent, avec la collaboration active des organismes, 
fonds et programmes des Nations Unies charges de la 
question, et des Etats Membres avec l’appui des 
organisations non gouvernementales et des groupes de 
la societe civile. Dans ce contexte, j’aimerais saluer le 
travail important realise par le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) ainsi que par le Bureau de la Conseillere 
speciale du Secretaire general pour la parite des sexes 
et la promotion de la femme. Nous leur demandons 
instamment de continuer a apporter leur precieuse 
contribution face aux defis de la realite. 

Dans le meme esprit, nous appuyons la creation 
d’institutions efficaces qui assurent la promotion des 
droits des femmes et des filles et le renforcement des 
capacites necessaires pour qu’elles puissent dans des 
conditions d’egalite participer aux negociations du 
processus de paix et a la prise de decisions en matiere 
de consolidation de la paix. L’integration d’une 
perspective sexospecifique dans les plans nationaux et 
internationaux est essentielle egalement pour parvenir 
a des operations de maintien de la paix integrates et 
equilibrees. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport annuel (S/2007/567), qui constitue la base de 
ce dialogue, car il permet d’actualiser, de superviser et 
de reviser le precedent plan d’action pour 2005-2007. 
Nous le remercions d’avoir presente le nouveau Plan 
d’action mis a jour pour 2008-2009 sur les progres 
accomplis et les obstacles rencontres dans l’application 
de la resolution 1325 (2000). 

Notre delegation estime que les changements 
apportes au Plan d’action 2008-2009 sont positifs. La 
reformulation du concept et la concentration sur cinq 
domaines thematiques - dont la prevention, la 
participation et la protection sont des questions 
transversales et sont bees a d’autres resolutions 
thematiques relatives au secours et au redressement, et 
mettent 1’accent sur les besoins concrets des femmes et 
des filles et sur les aspects normatifs - permettront 
d’elargir la portee des efforts faits pour appliquer la 
resolution 1325 (2000) et aideront les Etats a honorer 
leurs engagements en matiere d’egalite entre les sexes et 
a habiliter les femmes dans le domaine de la paix et la 
securite. 

En tant que pays emergeant d’un conflit, nous 
sommes conscients de 1’importance de 1’assistance 
dans l’elaboration des plans nationaux et des strategies 


de coordination des politiques, c’est pourquoi le 
moment est tout a fait opportun pour encourager 
l’application de la resolution 1325 (2000). 

Sur le plan national, le Ministere de la defense du 
Guatemala a reaffirme son attachement au principe 
d’egalite entre les sexes par un processus d’integration 
harmonieuse de femmes dans la vie militaire, et ceci 
s’est fait dans le respect des droits de l’homme et des 
normes juridiques nationales et internationales. 

Depuis que les femmes ont ete acceptees dans la 
carriere militaire en 1996, chaque annee la 
participation des femmes guatemalteques s’est accrue 
dans l’armee, en tant qu’eleves officiers a l’Ecole 
polytechnique. Actuellement, nous avons 59 officiers 
d’active femmes, ce qui represente 4 %. Nous 
comptons 604 femmes specialistes, ce qui represente 
18 %. Nous avons 42 femmes officiers assimiles, soit 
pres de 16 %. En resume, il y a 955 femmes militaires 
d’active, ce qui represente 7,17 % du nombre total. Ces 
femmes ont des grades allant de sous-lieutenant a 
colonel dans l’administration de l’armee, la police 
militaire, le materiel de guerre, les transmissions, la 
marine et l’armee de Fair, et toutes sont diplomees de 
l’Ecole polytechnique. 

Pour ce qui est des operations de maintien de la 
paix, nous avons reussi a maintenir 11 % de femmes 
dans le personnel deploye dans les contingents de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MINUSTAH) et 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH), dont des observatrices militaires. 
Nous poursuivrons et elargirons cette politique 
consistant a integrer du personnel feminin dans tous 
nos contingents. Actuellement, au sein de l’unite de 
police militaire de notre contingent au sein de la 
MINUSTAH, c’est une femme qui commande l’unite 
operationnelle et des enquetes. 

Enfin, je voudrais parler des conseillers pour 
l’egalite des sexes qui doivent etre associes aux 
operations de maintien de la paix sur le terrain. 
Actuellement, 11 des 18 missions actives du 
Departement des operations de maintien de la paix 
comptent des femmes a ce poste. Cela est encourageant 
mais insuffisant, car il faudrait que dans chaque 
mission un poste de ce type existe. 

Les operations de maintien de la paix peuvent en 
outre servir a donner des informations concernant la 
violence a l’egard des femmes et des filles. Il est 
essentiel de savoir ce qui se passe sur le terrain. 
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Comme l’a dit le Ministre Koenders, des Pays-Bas, il seance. Etant donne l’heure avancee, je me propose, 
est indispensable de ne pas garder le silence ni de avec l’assentiment des membres du Conseil, de 
permettre au silence de se transformer en impunite. suspendre la seance jusqu’a 15 heures cet apres-midi. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore La seance est suspendue a 13 h 20. 
de nombreux orateurs sur ma liste pour la presente 
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